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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Composition du cabinet du Président de la République, 





Le Président de la République 
Art. 19, — Sont nommés: 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Secrétaire général. 
M. Jean Forgcot. 
Secrétaire général adioint. 
M, Paul Auriol. 
Secrétaire général militaire. 


M. le général de division Paul Grossin. 


Secrétaire général militaire adjnint. 


M. le général de tbrigade Paul-André Campana, 


Art, 2 — Sont nommés: 
CABINET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
CABINET CIVIL 
Directeur du cabinet, 


M. Jacques Koseziusko-Morizet. 


Directeur du secrétariat particulier. 
M. Charles Roumagnac. 


Chargés de mission; 


MM. Chérif Mecheri, Raymond Janot, Georges Reynal, Benjamin 
Lamartre. 


CABINET MILITAIRE 
Aides de camp. 


Armée de terre. — M, le colonel Frédéric Souard. 
Armée de l'air. — M, le Jlieutenant-colonel Marie Cressaty. 
Armée de mer. — M, le capitaine de vaisseau Bertrand Geli. 


Art, 2 — Sont nommés: 


Commandant militaire du palais. 


M. le chef de bataillon Marc Audoui. 


Chef du service documentation et secrétariat. 
M. le capitaine Jean Schmitt. 
Art 4. — Les arrêtés des 22 janvier, 23 juillet 1947 et 9 août 4948 
sont abrogés. 


Fait à Paris, ie 6 mai 1950. 
VINCENT AURIOL., 





à OL 
Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a recu Îe vendredi 5 mai 49% 
successivement : 

Son Excellence M. Frank Keith Officer, qui lui a remis les lettres 
de créance l’accrédilant en qualité d'ambassadeur extraordinaire el 
p'énipotentiaire d'Australie en France; 

Son Excellence M. Alexis Pavlovitch Pavlov, qui lui a remis les 
lettres de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extra- 
ordinaire et p'énipotentiaire de l'Union des républiques soviétiques 
socialistes en France; 

Son Excellence M. Nazir Patuk Pamontjak, qui lui a remis les 
letires de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur exlraordi- 
naire et plénipotentiaire des Etats-Unis d’indonésie. 


—+ 0 
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Art, 4. — Ja période d'essai } > par le d t n° 49-50 
É Ê , du 11 janvier 1919 est fixée, pour Les bénéficia | rrticle 3 
_i d ssus \ I! 11 
DÉCRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES RL ST de = 
1 t { t P 1e, } é int s " les D eu e 
pus de l'examen de fin de stage prévues pour les taires 
d'administration stagia s du m e à el ils a rlien- 
, pent 
PRESIDENCE DU CONSEIL Cet examen sera organisé dans les conditions pri ux 
ailicles 16, 17 et 18 du décret n° 50-237 du ?0 fé r 1950 
SUSVIS 
Décret n° 50-496 du 6 mai 1950 autorisant l'ouverture d'un | 1, 0Nrr, ls devront rédiger une note écrite, sur un sujet 
concours de secrétaires d'administration et la nomination dans | 4,1 0 OUUN 2 BR Bt 7 cie ve 
: - . pa 1 revu D Pr 1 \ » à ta { rs « 
ce corps de fonctionnaires dégagés des cadres, secrétaire d'administrat urée : oefticient 2) 
à { Î s 11107} U ro | ou À é 
Art, 5, — Si les vingt postes réservés aux fonctionnaires 
Le président du conseil des ministres; degag N les cadres ne peuvent être pourvus au {® octobre 1950, 
; . : : ? es emplois vacants pourront être attribués indidats classé 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- ds pa « > Le” ee , 


nomiques, du ministre d’Etat et du secrétaire 
finances, 

Vu la foi du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
portant aménagement dans le cadre du budget général, pour 
l'exercice, des dotations de l'exercice 1947, reconduites à l'exer- 
cice 1919, au titre du budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civiles); 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 1948 relatif au reclas- 
sement des personnels titulaires de l'Etat dégagés des cadres 
par mesure de compressions budgétaires : 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclasse- 
ment des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, en exé- 
cution de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par 
Ja loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 

Vu le décret n° 50-237 du 20 février 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut commun des corps 
de secrétaires d'administration; 

Vu le nombre des emplois vacants dans le corps des secré- 
lures d'administration, 


d'Etat aux 


Décrète : 


Art. der, — Est autorisée, au eours du premier semestre de 
l'année 1950, l'ouverture d'un concours en vue du recrute- 
ment de quatre-vingts secrétaires d'administration stagiaires, 
dont soixante-quinze rédacteurs et cinq comptables. 

Les épreuves écrites auront lieu les 12 et 13 juin 1950 et 
seront organisées en application des dispositions du décret 
n° 50-237 du 20 février 1950 susvisé. 

A l'issue des épreuves orales, une liste complémentaire 
d'admission pourra être dressée afin de pourvoir aux emplois 
devenus vacants par suite de démission de candidats déclarés 
admis. 

Toutefois, le nombre des candidats déclarés admis, à l'issue 
des épreuves orales, et susceptibles d’être nommés avant Île 
1er août 1950, est fixé à quarante. Les quarante autres candidats 
déclarés admis seront nommés ultérieurement, 


Art. 2. — Indépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concours autorisé à l'article 1% du présent décret, il pourra 
tre pourvu à vingt emplois vacants dans le corps des secré- 
taires d'administration, par voie de reclassement de fonction- 
naires dégagés des cadres en vertu de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
laires de. l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1918, Les intéressés devront réunir les conditions fixées à 
l'article 3 ci-après. 

La date limite d'envoi des candidatures au centre d'orien- 
lation et de réemploi du ministère du travail est fixée au 
do juillet 1950. 

Ces reclassements sont soumis aux dispositions générales 
du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 

Dix de ces reclassements devront être prononcés avant le 
1% octobre 1950, Les dix autres emplois vacants seront pourvus 
ultérieurement. 


Art. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 2 ci- 
dessus devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique 
et morale exigées des candidats au concours normal de secré- 
tire d'administration telles qu'elies sont fixées par l'arrêté 
ouvrant ledit concours. 

Ils doivent, en outre, être âgés de quarante ans au plus 
üu {% janvier 1950 et avoir occupé soit un emploi classé 
dans la catégorie A, préwue à l'article 34 de la loi du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonctionnaires, soit un emploi 
Classé dans la catégorie B, à condition d'avoir été titularisés 
dans cet emploi après concours normal ou bien de justifier 
dane ledit emploi d'une ancienneté de dix années, 





sur la liste complémentaire prévue À l'article 1% ci-dessus, 
à l'issue des épreuves orales du normal de 
tement. 

Ceux-ci seront nommés secrétaires d'administration stagiaires 
selon l'ordre de leur classement sur la liste complémentaire. 


concours 


Art. G — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de M 
République française, 


Fait À Paris, le G mai 19%. 

GEORGES BIDAULT4 
Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre d'Etat, 


PIERRE-HENRI TEIGEN., 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Conditions d'admission et programme du concours pour l'emploi 
de secrétaires d'administration, 
Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
naires ; 
Vu l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 


fonction- 


1915, complétée par la lof 


no 48-$% du 19 mai 19148, relative aux candidats aux servires publics 
avant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services pubiles ayant dû quitter leur emploi par suite 


d'événements de guerre; 
Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 1935 portant règlement d'admtf- 
nistration publique pour j’application de l'article 11 de l'ordonnance 


no. 45-2285 du 9 octobre 1945 relatif aux corps de secrétaires d'admk 
nistration, tel qu'il a été modifié et complété; 


Vu le décret no 50-237 du 20 février 1950 portant règlement d'adm£ 
nis!ration publique relatif au statut commun des corps de secrétaires 


d'administration ; 
Vu le décret no 59-196 du 6 mai 1950 autorisant l'ouverture d'un 
concours de secrétaire d'administration et la nomination dans ce 


corps de fonctionnaires dégagés des cadres; 

Sur la proposition du directeur de la fonction publique, 

Arrête : 

Art. 1er. — Un concours en vue du 
d'adininistration stagiaires est ouvert: 

1o Aux jeunes gens et jeunes filles, Agés de dix-huit ans 
et de vingt-six ans au plus au fer janvier 1950, tilulaires 
diplômes suivants: 

Baccalauréat de l’enseignement sec 

Brevet supérieur: 


recrutement de secrétaires 
au moins 
de l'un des 


ndaire; 
revet de l'enseignement primaire supérieur 
Certificat de capacité en droit; 
Diplômes délivrés par les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de l'Etat dans les spécialités commerciales (sut 
vaut la liste figurant à l'annexe II du présent arrêté 

Diplômes d'études supérieures des médersas: 

Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement commercia 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce. 


ans en 


(section générale}; 





La limite d'âge de vingt-six ans est reportée À vingt-huit 
faveur des candidats titulaires de l’un des diplômes ci-après: 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire; 

Brevet supérieur; 

Certificat de capacité en droit; 

Diplômes d'études supérieures des médersas; 

Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce; 
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2e Aux fonctionnaires, auxiliaires, agents contractuels ou tempo- 
raies de l'Etat âgés de quarante ans au plus au 1° janvier 19%, en 


service depuis cinq années au moins à la date des épreuves écrites 
du irs, qu'ils aient accompli ou non ces services dans une 
méme adiministration. Celte durée est réduite à deux années en 


faveur des fonctionnaires et agents titulaires de l’un des diplômes 


en droit, licence ès leltres, licence ès sciences, licence 


d'études de la France d'outre-mer, diplôme de l’école pratique des 
1 
] 





hautes « les, diplôme d’un institut d’études politiques, diplôme de 
pharmacien, doctorat! en médecine, doctorat vétérinaire 

Ou titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de l'école 
normal ipérieure, de l'école normale supérieure de jeunes filles; 

Ou avant Satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles ou 
a! (l { 108 vanies 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école centrale 
d et manufactires, € é « rale lvonnaise, école du haut 
(2 mimercial de jeunes filles, écoie des hautes études 
corn s, école libre des sciences politiques, école municipale 
de |! et de « nie industrie de Paris, écoles nationales 
d'agr école nationale des chartes, école nationale de la 


inve d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs des arts et 
3 rii | vivantes, école 


iv >» L À ins 
écoie nationale de la santé 


en pu 4 pen 


l { | Li l S 

ubliq écoie na > supérieure aéronautique, éco'es nationales 
su;érieures d'irgénieurs, école naljicnale supérieure des mines de 
Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école 
nationale supérieure de télécommunicetions, école navale, écoles mr- 
" de l'enseignement du second degré, école normale de l'ensçci- 
F 1 l { nique, €cCoi po, ie HT: e, « ole sp°cidaie MI 1! ire, 
é militaire lerarmes, école supérieure d'électricité, 
é de Ja métallurgie :t de l'industrie des mines de 
N: \ ds nomique. 

AUX à titulai iUX res, niractuels ou temporaires d'une 
+ pu | que l'Etat, âgés de tlrente-Cinq ans au 
plu: et en service depuis cinq ans au moins. 

\ 2 Pourront etre d nsés des conditions d'âge et de dinl0- 
mes ! | irlicle {r ci-dessus, les candidats se trouvant dans 
l'u situat 2:32 ini 

a) Avoir « domici'ifs ou :voir ésidé en dehors de la métro- 
pole, em és de faire acte de can:ijature aux emplois publics 
en ra \ ruplure di uinun.Calions dues aux circonstances 
de 2 en! leur d le ou icur résidence et le siège des 
au!) il 1 à cu des con"ours; 

h Avoir été domiciliés ou en résidence dans les départements du 
Haut-Rhin, nu Ba in et de la Moselle entre le 16 juin 419:0 et 
le 3 1943 ; 

ci Avoir été domiciiés ou en résidence dans ces trois départe- 
L LEE tin s de forre dans l’arn allemande ou considérés 
com | eurs de cetle armée ou insoumis ou évadés à 
l'« t 

d euy le £ 

L'aimission à convourir de ces candidats est subordonnée à l'avis 
ta ble d » commission siéveart a la direction de la finction 
publique, i i e en application d2 t'article 1er du décret n° 49-494 
du 22? mars 1946, el ainsi composée : 

Un mem: lu conseil d'Etat, président; 

Un représentant du directeur de :s 1onction publique; 

Trois fonctionnaires, dont une ferme, présentés par les organi- 
pations syzdicales de fonctionnaires, 


Un de ceux-ci au moins devra appartenir à lJ’use des catégirics 
vistes à l’article 2 de l'ordonnance + 45-1283 du 19 juin 1%. 


Art. 3. — Les limites d'âge sont re. ulées: 

a) Pour tous les candidats: d’une durée égale au temps passé 
sous les drapeaux au titre du service miltaire légal, de périodes 
de mbilisation (y compris le temps de capti"ité) ou d'un engage- 
Die li r la durce de la guerre; 

b) Pour | uniidats pères de famille, mariés ou veuïs, d'un an 
par 7 | à charcve . 

c) Pour les candidats se présentant au titre de l’article er, pre- 
n) 1 s, la limite d'âge de vingt-six ou vin£t-huit ans 
el e d'une d e égale à ce e des services accomplis comme 
fonctio ire titulaire, auxiliaire, agent contractuel ou temporaire 


de l'Etat, ou d'une collectivité publque, Toutefois, cette disposition 
ne peut pas avoir pour effet de pèrter la ‘imite d'âge à plus de 


Art. 4. — Pour être admis à concourir, les candidats doivent: 

lo Remplir les conditions exigées “ar application des dispositions 
de la | tion du 27 « bre 1916 et des lois en vigueur rela- 
tives à l’acchs aux fonctions publiques; 


1 

| ! ; 

20 Faire parie de l'un des deux groupes énumérés à l'article 4° 
ou pouvoir se prévaloir des dispositinss de l'article 2. 





Art. 5. — Les candidats feront connaître s'ils désirent subir les” 


épreuves prévues pour l'emploi de secrétaire rédacteur ou celles 
our l'emploi de secrétaire complalue. Ils ne pourront subir simul- 
hé nent les unes et les autres. 

Aït. 6. — Le nombre de jlaces mises au concours est fixé à 
quatre-vingts, dont soixante-quinze rédacteurs et cinq comptables. 

Le nombre des emplois réservés respectivement aux canudats 
fonctionraires et non fonctionnaires définis à l’article 1er, premier et 
et deuxième alinéa, qui se destinent aux fonctions de secrétaires 
rédacteurs et de secrétaires comptab!es, est fixé à l'issue des épreuves 


1 


écrites, proportionnellement eu nombre de ceux qui, dans chacun 


» î 


de ces deux groupes, ont ob'enu au moins les deux tiers des points 
exigés pour être adtmis à "participer aux épreuves orales. 





Il sera réservé aux veuves de guerre et aux candidats visés à 
l’article ?, paragraphes a, b et c du présent arrêté, à condition 
qu'ils justifient d'une durée d’empéchement au moins égale à si: 
mois, un nombre de places calculé d’après le rapport du nombre 
de ces candidats au nombre ‘otal des inscrils Sans que ce nombre 
puisse êlre in‘érieur à deux. 

A l'issue des épreuves orales, une liste complémentaire d’admis- 
sion pourra être dressée afin de pourvuir aux emplois devenus vacants 
par suite de a démission de andidats déclarés admis. Le nombre 
de candidats susceptibles d’être inscrits sur cette liste ne pourra 
être supérieur à vingt-cinq rédacteurs et cinq comptables. 


loutefs, le nombre des candidats déclarés admis à l'issue des 
épreuves orales et susceptib'es d'être nommés avant le fer août 1% 
est fixé à quarante, Les quarantes autres candidats déclarés admis 
seront nominés ultérieurement. 


Art, 7. — Le concours cmporte 'es épreuves énumérées ci-après; 


À. — Epreuves écriles. 
Epreuves 4b:ga'oires. 

49 Pour les candidats à un emnk de secrétaire rédacteur et de 
secrétai:e complable, une composition sur un sujet général (durée 
quatre heures; coelticient: 4); : 
20 Pour les candidats à l’emploi de secrétaire rédacteur une série 
e trois à cing questions porlant sur ces connaissances juridiques 
générales flsurant à un programme de droit constitutionnel, de droit 
administratif, de législation financière et de droit civil tel qu'il 
figure en annexe du présent arrêté (durée: trois heures; coeffk 
cienl: 2). 

Pour les candidats à l'emploi de secrétaire comptable, une épreuve 
comportant au choix des candiuats un exercice pralique de comp 
tabilité commerciale ou de comptabilité publique portant sur !e 
programme figurant à l'annexe du présent arrêté (durée: trois 
ieures; coefficient: 2); 

3o Pour les candidats à l'emploi de secrétaire rédacteur, une 
épreuve comportant la rédaction d'une lettre ou d’une note analy 
sant un texte législatif ou réglementaire. Cette épreuve ne devra 
faire appel qu'à des connaissances administratives ou juridiques 
figurant au programme du concours (durée: deux heures; coefit 


Pour les candidats à l’emploi de secrétaire comptable, un exer 
cice d’arithmétique excluant toute question d'’arithmétique théo 
rique (durée: deux heures; coefficient: 1). 


B, — Epreuves orales. 


fo Pour les candidats à l’emploi de secrétaire rédacteur, sur une 
interrogation nr gt d’une préparalion de dix minutes sur le p'o 
gramme de droit prévu peur la deuxième épreuve écrite (coefti 
cient: 3). 
Pour les candidats à l'emploi de secrétaire comptable, une fnterro- 
tion précédée d'une p'éparalion de dix minutes sur un programme 
législation financière et de dirait commercial tel qu'il figure à 


nnexe du présent arrêté (coefficient: 3); 


a 

a 
la 
‘à 


20 Pour les candidats à l'emploi de secrétaire rédacteur et de 
secrétaire comptable, une conversation d’une durée de dix minutes 
avec ie jury après une préparation de dix minutes. Le sujet est 
choisi de façon à permettre au jury d'apprécier les qualités de 


réflexion et les connaissances générales des candidats (coell- 
cient. 2), 


C. — Epreuves facultatives, 


Les candidats peuvent demander à subir une des deux épreuves 
facultatives suivantes, Toutefois, ces épreuves ne seront ouvertes 
qu'aux seuls candidats déclarés admissibles aux épreuves écrites du 
concours : 

lo Sténographie ou sténotyple (durée: quatre minutes; coef!- 
cient: 0,5) (il est ensuite accordé quarante-cinq minutes aux «i 
didats pour la traduction des notes de sténographie en écriture ordi- 
naire et une heure pour la traduction des notes en sténotypie), 

La vitesse requise au cours de l'épreuve de sténographie est de: 

Une minute à quatre-vingts mots. — 144 syllabes. 

Deux minutes à cent mots, — 1850 syllabes. 

Une minute à cent vingt mots. — 216 syllabes. 

En sténotypie, dictée à la cadence suivante: 

Une minute à cent vingt mots. 

Deux minutes à cent quarante mots. 

Une minute à cent soixante mots. 

Dactylographie: vitesse minimum requise: trente mots minute 
(durée: quinze minutes; coefficient: 0,5); 

20 Langues vivantes: traduction en langue française sans l'usi2e 
d'un dictionnaire, d'un texte de difficulté moyenne, écrit dans ur 
des langues étrangères su:vantes: allemand, anglais, arabe lilléraire 
et maghrébin, espagnol, italien, russe (durée: deux heures; coefil- 
cient : 1). 

Art. 8. — Il est attribué à chacune des compositions une n:18 
variant de 0 à 20. he < 2 

Chaque note sera multipliée par le coefficient fixé à l'article 7 
ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenus forme le total de3 
points pour l’ensemble des épreuves. La note attribuée à chacu19 
des épreuves facultatives de Ssténographie, de sténotypie, de daci}- 
lographie ou de langue vivantes n'entre en comple que pour Jes 
points excédant la note 10. 
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art 9. — Les 6p écrites sont éliminatoires. Les « Ê 
ayant obtenu } ur chacune des épreuves éCcriles ol Fl ts de droit administratif 
note au moins égale à 5 sur 29 et pour l'ensemble des é} ives sn af hpiione True se 
écrites, un total d'au moins 70 points, pourront seuls êt \ $ Lx 
aux épreuves orales pour lesqueiles ils sont convoqu \ | 0 j ae 
ment. Or zu 1 L el « \ des ri dun ralives (tribunal 
à Les notes obtenues aux épreuves facullatives n'entrent pas en 1 f t, « facture 
à compte dans ce total et ne servent qu'à établir un classement relatif Orzanie ” rative dk t. du à einent et de la com- 
: des candidats. mun?., | la dé ralisalion 
3 Si plusieurs Candidats ont obtenu le mème nombre de points, Ja Le 
. riorité est accordée à celui qui a obtenu la nole la pius « l Statut 9 
a composition écrite sur le Sujet d'ord 0 ral et, e1 d'ég: à ; " 
de note pour ceilu épreuve, au candidat ayant obtenu la note la L Ë lé TNT RTE PES 
plus élevée pour l'épreuve orale de dro't. | c où : nstahon jinanciere. 
AU Dee 2. 00 deux compositions n auraient pas dé] Se ces Budget de Eta co l \ ration, adoption, exécution 
candidats, les notes obtenues à l'épreuve écrite de droit, puis à PR 2 , 
l'épreuve de conversation, enfin à l'épreuve de droit appliqué, seraient ti Hand 
successivement comparées. Eléments de droit civil, 
Ârt. 10. — Un jury général apprécie les épreuves écrites et orales Domicile et é 
du roncours, histin on 61 hysiques el personnes InmarxLes. 
Les membres du jury général sont désignés par arrôlé du prési- |  kiens meubles e! in il 
dent du conseil parmi lés mermbres en activité ou honoraires de 
. l'enseiznement supérieur ou St corlaire, les chargés de eon'érences IL. — SECRÉTAIRES COMPTABLES 
des facultés de droit ou les fonctionnaires d'un grade au moins équi- 
4 valent à celui d'administrateur civil de 2e clas-e. f ES ÉCRITES 
À Le jury ne peut déiibérer que si la moitié au moins de ses 
3 membres sont présents Comptabiilé commerciale. 
Se Le jury arrêtera le procès-verbal des épreuves et la lisie de classe- 
ment des candidats. Notions de débit ou de crédit | Livres rompltables, balance 
: Sur le vu de ces pièces, le secrétaire général du Gouvernement |  Complabilité à parties doubles. | Inven w el bilan. Passation des 
& prononcera l'admission à l'emploi de secrétaire d'administration | Comptes. | écrilur de lin d'année. 
r stagiaire. | 
* Les slagiaires sont nommés suivant l'ordre de classement dans Comptabilité publique. 
chaque ministère, dans la limite des places disponibles, compile : . 
tenu des nécessités du service. Un exercice pratique d'application de budzet administratif, 
3 Art. 11. — Les épreuves écrites auront lieu les 12 et 12 juin 1950 
4 à Paris, Aix-en-Provence, Alger, Besancon, Bordeaux, Caen, Clermont- arithmétique pratique 
4 Ferrand, Dijon, Grenable, Lille, Lyon, Montpællier, Nancy, Poiliers, ts ii _ at 
Rennes, Strasbourg et Toulouse. Numération Intérèts simples. 
Les épreuves orales dont la date sera fixée ultérieurement auront Svsome décimal Réomaté ; 
lieu à Paris. Vombres n! cé 
! Art 12:— Les demandes d'admission sur papier libre doivent être Les q Décon d intérêts d'un 
adressées au plus tard le 31 mai 1950 inclusivement, pour tous les hi y] comole courant 
candidats, au ministère d'Etat (direction de la fonction publique), SM hi À 7 grrr 13 , |! Progressians arilhmétique et géo- 
service des concours, 5, rue François-ler, Paris (8e). Plus grand mm diviseur el} ppâirique 
patis Pt I! fit À 
Les candidats devront joindre à l’appui de leur demande d'admis- Froclions L Lozarithmes 
sion au concours les pièces suivantes: Rapnorts et proportions. intérôts composés, 
1o Le formulaire délivré par la direction de la fonction publique: ogle de trois \nnailés,. 
2e Une expédition authentique de leur acte de naissance avant Méianges et alliages. imorliissements 
moins de trois mois de date et, le cas échéant, un certificat de 
nationalité ; ÉPREUVES ORALI 
39 Un des diplômes ou certificats exigés pour le concours ou une 
copie certifiée conforme de ces documents par le maire ou le com- A. — Eléments de législation financière. 
missaire de police du lieu de leur résidence ; £ 
is Le cas échéant, un état signalétique et des services miitaires | Rudget de l'Elat (contexture, préparation, adoption, exécution, 
t ou, à défaut, une copie certifiée conforme de ce document ou de la | coutrôle 
, première page du livret militaire ; | Orjonnateurs et comptables 
oo Le cas échéant, un certificat des services accamolis dans une Nolions sommaires de comptabilité publique (engagement, liquide 
des adminietrations de l'Etat ou une collectivité publique; | tion, ordonnancement, payement des dépenses), 
Go Le cas échéant, les pièces justifiant de leur appartenance à Notions Lrès générales sur ;es différente impôls. 
J'une des trois catégories définies par la loi no 48-828 du 19 mai 1918; | 
A. Deux enveloppes timbrées à 15 F et une enveloppe grand format | B. — Eléments de droit commercial sur le programme suivant. 
4 timbrée à 30 F et portant leur adresse; ’ 
3 8° Un timbre à 18 F pour la demande de l'extrait n° 2 de leur Nolons générales sur les act de commerce, les commerçants 
ou tasier judiciaire. à l'exclusion des soc'étés\ et les conlrats commerciaux 
Art, 13. — La liste des candidats autorisés à prendra part au Etule plus particuliére des livres de comunerce, des lelires de çhangs, 
Île ie concours est arrêtée par délégation du président du conwil par le des chèques, du bilan. 
* # secrétaire général du Gouvernement. | 
> Art. 1%. — Le directeur de la fonction publique est chargé de us 
l'exécution du présent arrêté. ANNEXE 


d Fait à Paris, le 6 mai 1950. 


% Pour le président du conseil des ministres: Liste des établissements dont les diplômes donnent accès 
È Le ministre d'Etat au concours pour l'emploi de secrétaire d'administration. 
x PIERRE - HENRI  TEITGEN, 5 | 





40 Ecoles nationales professionnelles. 


Armentières, Châlans-sur-Marne, Creil, Egletons, Epinal, Limoges, 
ANNEXE I Lvon (la Martinière), Metz Monilueon, Morez, Naney, Nantes, 
F e Res, Oyonnax, Saint-Elienne, Saint-Ouen (rue des Châteaux), Tarbes, 
uté Troves, Vierzon, Voiron. 
; Programme des épreuves écrites et orales du concours Filles. 
T go pour l'emploi de secrétaire d'administration. Bourges, Creil, Lyon (la Martinière), Poligny, Vizille. 
à 





u à RER ne 
ef 1, — SECRÉTAIRES RÉDACTEURS 20 Collèges lechniques de l'Elat (section commerciale). 
| Garc 
pr TT "RIDIOTES 
note À ÉPREUVES JURIDIQUES Abbeville, Agen, Annecy, Ai l: 1, Bayonne, Beau Belfort, 
F2 Organisation générale des pouvoirs publics. Péziers, ordeaux, Bort-les Orgues, Boulogne-sur-Mer, Bes nçon, 
le 7 Bourg, Bourges, Brest, Cambrai, Chamb Ch vi 10Nt- 
_ des Principes généraux du droit constitutionnel (souveraineté nationale, Ferrand, Colmar (rue des Fcoles), Courhevo rue brechts), 
cu 18 régime représentatif, séparati ni des pouvoirs, constütutionnalité des Den Lin, Diior , Dinan, Doua } nkerqu , Fit ny, ! I e, le M ins, 
acty" OS). Nolions somimaires d'histoire conslitutionnelle française le Puy, Lille, l'Isle-<ur-Sorgue, Maubeuge, Mazamet, Mende, Montbé- 
r ks depuis 1789. Organisation actueLe des pouvoirs publics, lard, Montecau-les-Mines, Méuchard, Moulins, Mulhouse, Nantes 
Constitution de 1916. Narbonne, Nevers, Nimes, Niort, Nogent-sur-Marne ruée Bauvn de- 
Organisation judiciaire. . Perreuse), Poiliers, Reims, Rermiremont, Rennes, Rodé Z, Roluans, 
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Fr Î : l S t-Brieuc, Saint-C} le, Saintes, 
£ sirast LEA ed “4 Ne t { ru 
d | | l L, | Valence Valen- 
aitu \ ‘ \f halJ] re), Vie ‘ 

Filles 

Au! | Belfort, Bordeaux, Boulsgne-cur Mer, Brest, Char- 
beville, t ours, Colmar (rue d'Inger nu), Eijon, Dreux, Dunker- 
que, Lvroux, Fi ny, le Havre, Lille, Limoges, Lisieux, Marsetile, 
M:!7 M Mort ‘ Mine Mulhouse R'FTITE Nice 
à: { | d'Abbeville, Ermile-Dubois, 1} Poi- 
1! de-Be l , Ltuimpe Rens, Roubaix, Rouen, 
La 1 1 \ ! ! » . 
5 e, € Ù e, S \uzaire, Sotleville les-Rouen, Slras- 
bou larbe loulon, Tourcoing, Tours, Vitry-sur-Seine. 

9 Collèges modernes ‘section enseignement tech nique). 
Garçons. 

Bon’ Ile Cal Cannt + Ji IX, le Al ivre, la Ro: he ur Foron, 
M’ 1, M s. M { : (iue Pierre-Puget), Monipellier, Munster, 
À , Orléai Oxonnax, Paris (collèges Turgot, Colbert, Arago, 
J: [ iicte San Pau, Pithiviers, Saint-Maur-des-Fossés, Talence, 
Toi , Vichy 

Filles 

A! \ Aire r Adour, Aix, Angoulême, Annecy, Aurillar, 
Bav: e, Bi neon, Bogle-Ta e, Blois, Bressuire, Laen, Cannes, 
Ca-telnaudary, Cnalon-sur-Saône, Charubérv, Courbevoie (avenue 
Ar! 1e-Hri 1), Epinal, Dax, Decazeviile, Forbach, Grenoble, Lam- 
balle, Lanni le Creusot, le Puy, Lorient, Marseille (collèges Ana- 
tole i e, Edg Ouinet, Michelet}, Montlucon, Montpellier, Nimes, 
Orléans, Pantin, Paris (Ed£gar-Quinelt, Octave-Gréard, Sophic-Ger- 
mai Pau, Périgueux (lycee Quimperlé, Rennes, Roanne, Saint- 
Maurdes-Fossés, Saint-Nazaire, Salins-les-Hains, Sarreguemines, 
Se! Suresnt T1 rh -les-Rains, Toulouse, Tréguier, Vichy, 


Villefranche de-Rouergue, Vire, Versailles. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Désignation des membres du conseil supérieur 
des Français de l’étranger, 


té, tableau B, 8e ligne, au lieu de: 
ifique », iire: + Malaisie, Sud-Est Asiatique », 


Rectificatif au Journal ofliciel Au 11 décembre 1M9, page 11914, 


2 
«a Miaisie, Sud-Est Pa 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret n° 50-497 du 6 mai 1950 portant organisation des 


conco:trs normaux pour Île recrutement des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture aw cours de l’année 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rmeur, du muistre des finances et des affaires économiques, du 
ministre d'Etat, du secrétaire d'Etat aux fiuances et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les ordonnances des 14 août et 2 décembre 1944 validant 
l'acte dit loi du 2 novembre 1930 portant création du cadre 
nalional des préfectures et les actes dits décrets pris pour son 
appiication ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret validé du 27 février 1941, modifié et complété 
par le décret du 1% avril 1946 reialif au statut des fonclion- 
nares et agents des préfectures ; 

Vu l'article 14 de a loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 por- 
tant aménagement dans le cadre du budget général pour l’'exer- 
cice 1948 des dotations de l'exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 1948; 

Vu le décret n° 48-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisation 
de certains cadres d'agents des services des préfectures: 

Vu le décret n° 49-S71 du 4 mm 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de lartic.e 2 de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 au cadre B des préfectures 
et instituant un corps de secrétaires administratifs de préfec- 
ture ; 

Vu le décret n° 49-1119 An 2 août 1919 portant suppression de 
services et transformation d'emplois au ministère de l'inté- 
rieur; 

Vu l'arrêté du 10 août 1949 portant organisation des concours 
féminin aux emplois de secrétaires administratifs de pré- 
eciure, 





Décrète : 

Art. 197, — Un nombre d'emplois de secrétaires administrä 
Ufs de préfecture fixé à un maximum de cent cinquante sera, 
au cours de l’année 19950, mis au concours dans les conditions 
de l'article 5 du décret n° 49-871 du 4 juiliet 1949 susvisé. 
Exceptionaellement, deux sess ons seront organisées dont cha- 
cune comportera les premier et deuxième concours tes qu'ils 
sont détinis respectivement aux paragraphes {* et 2 dudit 
articie. 

Art. 2. — La première session sera ouverte dans le but de 
pourvoir aux emplois vacants dans les centres administratifs 
et techniques interdépartementaux, emplois définis par le 
décret n° 49-1150 du 2 août 1959 susvisé. Les candidats déclarés 
admis en qualité de secrétaires administratifs stagiaires de pré- 
fecture seront en conséquence affectés dans l’un des centres des 
viles ci-après désignées: Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Mar- 
seille, Metz, Rennes, Toulouse, Versailles. 

Le nombre des postes offerts, la date et les modalités des 
concours seront fixés par arrêté ministériel ultérieur, 

Art. 3. — Ja seconde session de coucours a pour objet le 
recrutement de secrétaires administratifs de préfecture en vue 
de pourvoir aux emp'ois vacants dans les services des préfec- 
tures, Le nombre des postes mis au concours sera fixé dans Ja 
limite du maximum défini à l'article 1° ei-dessus et compte 
tenu des emp'ois offerts au titre des centres administratifs et 
techniques interdépartementaux par l'arrêté prévu à l’article 2 
ci-dessus, 

La date et les modalités des concours de cette session seront 
précisées par arrêté ministériel ultérieur. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le minietre d'Etat et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conceme, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le G mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret portant nominations dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectiflcatif au Journal ofliciel du 140 janvier 1950, page 950, 


2e colonne: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
MM. les aspirants et sous-officiers: 
Au lieu de: 
(Rang du Îer décembre 1949.) 
Catégorie 2. 
Transmissions. 
Bonder (Guy-Elie-Victor), subdivision de Montauban, recrutement 
2e région militaire, classe 19i6/2, mle 7073. 
Lire : 
Catégorie 16 (Extrême-Orient). 
Transmissions. 
(Rang du 20 mai 1919.) 
Bonder (Guy-Elie-Victor), suhdivision de Montauban, 
5e région militaire, classe 1916/2, mle 7073. 
(Le reste sans changement.) 
0 0 2- 


recrutement 
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Lir 
Décret portant promotions d'officiers de réserve. Oliveres (André-J M ubdix \ de To 
te Le F { ie La 1 

Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1950: Au lieu de Abadie (Adoint subd n dd I de 

“ha rie « » » « Abadia (Ad \ de 
TROUPES COLONIALES Pau, at rie € \ 
(Le reste sans incement.) 


RÉSERVES 
Au grade de lieutenant 
MM. les sous-lieulenants: 


Infanterie, 


Page 3710, ire colonne, au lieu de: « Giacoppeli (Jean-Thomas); 
Gueroult (Louis-Marc-Joseph) », lire: « Giacopeli (Jean-Thomas 
Gueroult (Louis-Marie-Joseph) »; 2e colonne, au lieu de: « Cayes 
({ Marie-Emile-Félix-François }); Gaboricau (Lu n-Pierre Lucas 
(Lucien-Léon) ; Hannebique (Jacques) ; Greenbert (Arnold-Maxime) », 
re: « Cave (Marie-Emile-Félx-Francois); Gaborieau (lenri-Lucien 
(Jacques Grimbert 


Pierre); Lacas (Lucien-Léon); Hannebicque 
(Arnold-Maxime) ». 

Page 9711, {re colonne, au lieu de: « Delamotte (Guy-Jousset) », 
Jire: « Delamotte (Guy-Joanet) ». 

Même page, 2 colonne: 

Au lieu de: 
PBoullier {Joseph}, subdivision de Paris, infanterie coloniale. 
Bonnefoi (Jacques-Pierre-André), subdivision de Montauban, infan- 
terie coloniale. 
Lire : 

oullier (Joseph), subdivision de Paris, infanterle métropolitaine. 
Bonneloi (Jacques-Pierre-André), subdivision de Monlauban, infan- 

terie métropolitaine. 

Page 3712, Îre colonne, au lieu de: « Guillaumet (Jean-Ernest-Ray- 
mond), subdivision de Toulon », lire: « Guillaumet (Jean-Ernest- 
Raymond}, subdivision de Tours ». 

Rayer: « Bouflault (Albcrt-Alfred), Afrique occidentale française ». 

Môme page, 2% colonne, au lieu de: « Duprat (René), subdivision 
de Pau, infanterie coloniale », lire: « Duprat (René), subdivision de 
Pau, service des matériels et bâtiments coloniaux ». 


Page 2113, {re colonne: 
Au lieu de: 
Bonnet (Raymond-Maurice-Emile), subdivision de Toulon. 
Fetry (Guy-Philippe-Pierre), subdivision de Vannes. 
Lire : 
Ponnet (Raymond-Maurice-Emile), sundivision de Toulouse. 
Fety (Guy-Philippe-Pierre), subdivision de Vannes. 
Au lieu de: 
(Pour compter du 12 février 1919.) 
M. Fevre (Marcel), subdivision de Rennes. 
(Pour compter du 4er avril 1919.) 
M. Riou (Emile), subdivision de Rennes. 
Lire : 
(Pour compter du 4er juin 1947.) 
MM. Fevre (Marcel), subdivision de Rennes. 
Kiou (Emile), subdivision de Rennes. 
Page 3774, fre colonne, au lieu de: « Ignon (Jules-Pierre) », lire: 
« Igon (Jules-Pierre) »; 2 colonne, au lieu de: « Camias (Jacques) », 
lire: « Cammas (Jacques) ». 


Aïtillerie. 

Page 3774, 2e colonne, au lieu de: « Giraud (Roger-Marcel), subdi- 
vision de Toulon », lire: « Giraud (Roger-Marcei), subdivision de 
Toulouse ». 

Rayer: « Leroux (Roger-Jean), subdivision de Paris ». 

Page 3775, {re colonne, au lieu de: « Gigout (Jacques-Nenri-Geor- 
£es), subdivision de Toulon », lire: « Gigout (Jacques-llenri-Geor- 
£ges), subdivision de Toulouse ». 

Rayer: « Planchard (Roger-André), subdivision de Paris ». 

Même page, 2 colonne, rayer: « Berte (Alain-Joseph-Adolphe), 
Antilles ». 

Au lieu de: « Faivre-Vullin (Maurice-Roger) », lire: « Faivre-Vuillin 
(Maurice-Roger) ». 

Page 3776, 1re colonne: 

Au lieu de: 
Oliveres (André-Joseph-Marius), subdivision de Toulon. 

De Perrelti de La Rocca (Christian). 

Boubier (Jean). 








Modificatii n° 1 à l'arrêté du 12 avril 1940 créant, à la direction 
du contrôle, un service géneral de docuimentaiion administrative, 


Le 1 ire de la défense nationace (s riat q'Elt 8 
armées, g ‘ 

Vu le décret du 26 no re 1286 t n à ! tin 
ofii el du ministère de la guerre, en rempiatement du Jou tdi 
taire officiel 


Arrûte 
Art ! Le ! ne al 1 de l’art e {er de | ] | il 
1910 est abn 
art. 2. — Le p nt arr ra pu iu J l la 


Rep ique fr inÇa 


A! 


© 0-2 —————— — 





Médaille d'honneur du service de santé militaire. 


Par décision du 27 avril 1950, la médaille d'h 4 » de 
Santé mui.ilaire en vermeil a été dé <e à M. Lo \ Louls 
Ferdinand), médecin colon! honoraire. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 mai 1950 portant nominations dans l'ordre na‘ional 
de la Légion d'honneur, à titre civil. 


Par décret en date du 6 mai 1950, pris sur le rapport d lent 
du conseil des ministres et du ministre de la France rm 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja | | À 
neur en date du 25 avril 1950 portant que les nor tes 
aux termes du présent décret n'ont rien de cont WE 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national 


4 


de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au titre de chevalier. 
MM. 


Biros (Marc), administrateur de dre classe des service s de 
lJ’'indochine à Saigor; 26 ans 2 mois % jours de ser dont 
g s r ‘ee da inratinr { cp res cit s hore 1! 
» ans 4 MAIS de majoration pour services civi hors d Europe 
et 1 an pour mobilisation 

Bonfils (Charles-Henri), administratenr de 1re classe de ervires 
civiis de l’Indochine à Saigon; 23 ans 8 mois 8 jours de services, 
dont # ans 22 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe. 

Charrier (André-Pierre-Delphin}, docteur en médecine H) ans 
11 mois 3 jours de pratique professinnelle, dont 1 an 9% mois 


8 jours de majoration pour services civils hors d'Europe, et 5 ans 
pour mobilisation, 


Ecarlat {Pierre-Eugène), adminiitrateur de fre classe de ervires 
civils de l’Indochine à Hanoï; % ans 10 mois 29 jours de services 
dont 5 ans 9 mois {4 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 3 ars pour mobilisation. 

Faugere (Fernand-Dominique), contrôleur général de la sûreté éd 
räle à Saigon; 21 ans { mois 19 jours de services, dont 4 ans 
8 mois 29 jours de majoration pour services civils hors d'Eur pe. 

Gantelge (Elise-Antoinette), en religion sœur {Marte-Emmanuel 
missionnaire à Mata-Utu (île Wallis) (Nouvelle-Calédonie) ; % ins 


s mois de vie religieuse 
Giraud (L#opold-Louis), officier mécanicien de fre cla:se marine 
marchande; 26 ans { mois 48 jours de pratique prof 


] 
Guiriec (Hyacinthe-Antoine-Jules), sdministrateur d2 {re classe des 
services civils de l’Indochine; 37 #n3 7 mois 23 jours de vice 

+ » € + " , ni t - t k ! 
dont 7 ans 22 Jours de major io Pour Servi CGivVus 1 l'Eu )pe 
et 2 ans pour mobilisation 

Larivière (Paul-Louis), administrateur de fre classe d f vilg 
de l'Indochire; 42 ans 12 jours 0e se ‘es dont 8 a 2 ynois 
13 jours de majoralion pour services civils hors d'Euripe et 3 ans 
pour mobilisation. 

Mlle Leënhardt (Paule-Valérie), infirmière en chef de l'a tince 
médicale de l'Indochine à Saigon: 37 ans 7 moi: 6 tou du sex 


k PA a Ur À 7e. 
vices, dont 6 ans 3 mois 6 jours de majoration pour services civais 


hors d'Europe. 
2 D —— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-498 du 5 mai 1956 modifiani le taux et la répar- 
tition du prélévement sur les sommes engagees au part 
mutuel et au pari mutuel urbain. 


Le président du DERT Ï mr s, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre 
de: tira t dé ft s économiques et du secrelair( d'Etat 
aux finar ù 

\ lu 2? juin 1891 int pour objet de réglementer 
laut tion et le fonctionnement des courses de chevaux, 
ion tarment Par l'art le 1 h Ja loi de finances du 
#6 avril #0; 

Vu l'arucle 51 de’la loi m° 45-520 du 21 mars 1947 relative 
à d | dispositions d'ordre financiel 

Vu le décret 1 17-968 qu mi 1947 fixant le taux et ]a 
rép il ju prélévement r A fines engagées au pari 
mutuel €l pari mutuel urbain, modifié par lle décret 
n° 47-! du ? let 1947 

| vie : 

Art. ! Les articles {9 9 et 3 du décret n° 47-968 du 
30 mai 1447, modifié par le décret n° 47-1378 du 23 juillet 
4945. Sont modniés eotmie Sul: 

Let, 1, Le taux du prélévement eur les mmes enga- 
gt pari mutuel sur les hippodromes et au pari mutuel hors 
|, Hi dromes est fixé à 1335 p. 169 pour les réunions orga- 
1 par de cictés de courses parisiennes e6t à 1% p. 100 
po s FEuruons orxjanises par les so 165 de courses de 
p' ) { 


les sommes 











Le prélèvement total opéré sur 
en sage i D mutuel sur les hippoaromes est réparti entre 
| ittributaires visés par Particle 51 de la loi du 21 mars 
1517 comme sul: 
DÉSIGNATION COURSES ORGANISÉES |: COURSES  ORGANISÉES 
par Îles | par les 
des ellril S eoriélés parisiennes | société do province. 
| p. 166. MUR 
Si irses À 9,5 
LU RO ER é 1,5 il 
M css cena vieues 1 3,9 
5 Tel SN OSONE 
« Art, 3, — Le prélèvement total opéré sur [es sommes 
engagees au pari mutuel hors les hippodromes est réparti 
entre | ittributaires visés par l'article 5f de la loi dn 21 mars 
1917 comme suit : 





COURSES ORGANISFES | COURSES  ORGAXISÉES 








DÉSIGNATION 
ce par Îles par les 
de ittribulaires éocités paris'ennes | sœiélés de province 
Et La p. 100 ST ‘FPE p. #0. DT 
co de courses 85 8,5 
ON .ssvinucs su 15 1,5 
EDOSQE sssssusvossies . 35 4 
13.0 11 
« Lorsque le montant total des sommes engagées au pari 
mutuel urbain à l'occasion des réunions organisées par une 
société de courses, an cours d’une année, exeède le montant 
tes somines engagt dans les mêmes conditions, au eours 
de l'annee précédente, le taux de la part revenant à Ja société 
sur l'excédent est augmenté de la moitié du taux de la part 
revenant au Trésor, Cette disposition prendra effet à compter 
du !°* janvier 1950 », 
Art, 2, — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 


finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le converne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 mai 1950, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministreæ: 
Le mairistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 


EDGAR FAURE. 
+0 + 
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Traitements applicables, à compter du 17 janvier 1949, à diverses 
catégories de fonctionnaires du iminis‘ère de Fédutation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le ministre d'Etat (fonction publique et rélorme admbk 


rave), 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juiïlet 1948 modifié et complété par 
le décret no 49-508 du 14 avril 1949 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois de l'Etat relevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1938 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels civils et mililaires de 
l'Etat reievant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 19:9 instituant une nouvelle 


ti de }: 


personnels de FlElat au titre 
la fonction publique; 


] on en faveur des 
deuxième tranche de reclassement de 

Vu l'arrêté du 12 novenxbre 1948 fixant les trailements de certaines 
calégories de fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale; 

Vu le décret no 50-499 du 5 mai 1950 portant règlement d’adminis 
tration publique relatif au statut particulier des agents de service des 
établissements d'enseignement du second degré administrés par 
l'Etat, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Aux traitements fixés, à compter du 1er janvier 1949, en 
application de l'article 1er du décret susvisé ne 49-12 ju 12 janvier 
14419, se substiluent, à compter du {er janvier 1919, pour les diverses 
catégories de fonclionnaires du ministère de l'éducation nationale 
énumérées ci-après, les traitements suivants établis conformément 
aux dispositions du décret susvisé n° 50-499 du 5 mai 19%: 





| 
| 
| 



































n - 10 
as15$ n 2 3153 
HU & | > = "ETS 
EMPLOIS 2241es = ses | Ê È 
= — £ Z. © © 2 3 
æ - Le = © 
E + a ë = 
E= © 2 
france francs france. 
Personnel soignant. 
Imfirmière diplômée d'Elat. 7e 51.000 | 24 51.675 | 255.000 
Ge 51.090 248 17.850 | 243.000 
5e 1S.000 | 226 41.100 | 231.000 
4e 15.000 394 40.800 |! 218.000 
2e 12.000 | 211 57.72» | 203.000 
2e 39.000 198 25.125 | 188.000 
{re 26.000 | 186 21.925 | 177.000 
Aide-infirmière s..cosesses 7e 51.000! 195 9,572 | 203.000 
Ge 51.000 | 485 93.100 | 193.000 
5e 19.000 | 175 %).559 | 184.000 
4e 15.000 | 465 18.300 | 173.000 
a 12.000 | 155 16.875 | 461.040 
2e 39.000 | 115 15.625 | 149.000 
{re 36.000 133 12.500 | 140.000 
Personnel de service 
des établissements. 
Agents spécialistes: 
1re Catégorie. soso 7e 51.000! 730 39.450 | 230.000 
Ge | 51.000! 220 | 36.525 | 220.000 
5e 18.000 210 33.699 | 210.000 
4e 45.000 200 21.125 | 199.000 
9e 12,100 190 29,775 | 187.000 
Je 29.000 {80 2,600 | 175.000 
re 26.000 17 2.675 | 166.000 
2 catégorie..,...sssesee 7e 51.00) | 9920 25.400 | 222.000 
Ge 51.009 {8 21.650 | 210.000 
5 | sol 196 | 28:425 | 499.000 
4e 45.000 ! 184 25,250 | 187.000 
Je 12.900 151 92,800 | 173.000 
2e 29.00) 158 20,495 | 458.00 
4re 36.000 14 16.975 | 147.000 
3e CAtéLOIe..sspossée 7e 54.000 170 16.495 184.090 
Ge 21.000 164 15.300 | 178.00 
5e 18.000 {15 44.175 | 171.000 
4e 15.000 151 13.195 | 163.000 
2e 12.000) 114 12.750 | 153.00 
2e 39.000 137 12.623 | 443.000 
1re 36.00 139 10.825 | 436.000 
Agents non spécialistes... 7e 15.000 | 160 16.425 | 169.000 
Ge 43.500 154 16.125 | 161.000 
5e 12.000 11: 14.250 | 156.000 
4e 10,500 141 12.875 | 148.000 
3e 29.090 131 11.575 | 141.000 
2e 31.500 127 9,225 | 135.000 
{re 06.000! 120 1.075 | 429.000 
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Art. 2. — Sous réserve des nouveaux traitements prévus à l'ar- 
ticle fer ci-dessus, toutes les autres dispositions des arrêtés pris en 
exécution des articles 1er et 2 du décret susvisé n° 48-1124 du 
#0 juillet 1948 demeurent applicables. 

Fait à Paris, le 5 maj 190. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 





Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ELGAR FAURE. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 mai 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par d“cret en date du 3 mai 1950, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, vu 
Ja déclaration du “onseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 25 avril 1%0 portant que -les nominalions du présent 
décret sont failes en coniormité des lois, décrets et règ'ements en 
vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Hess (Lucien-Marie), directeur de la maîtrise de la cathédrale 
de Reims; 30 ans d'activité artistique et de services militaires, 

M. Roge ‘Abel-Camille), directeur de la société de musique L'Ave- 
air d Epernay; 62 ans d'activité artistique. 


+ @ + 





Décret n° 50-499 du 5 mai 1950 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif au siatut particulier des agents de 
service des établissements d'enseignement du second degré 
administrés par l'Etat. 


Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finantes et des affaires économiques, du ministre 
d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 19 octobre 1246 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment l’article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. {e, — Les agents de service des établissements d'ensei- 
gnement du second degré administrés par l'Etat sont chargés 
de tous les travaux nécessaires au bon fonctionnement des 
services matériels de l'établissement ‘entretien et réparation 
des locaux, des cours et jardins, service de la cuisine, des dor- 
toirs, de la iingerie, de l'infirmerie, des laboratoires, ete.). 

Art. 2. — Le corps des agents de service comprend des agents 
non spécialistes, des agents spécialistes de 3% catégorie, de 
2° catégorie et de 1'° catégorie, un personnel soignant et des 
dactylographes-ronéotvpistes. 

Le personne] de laboratoire fera l’objet d'un statut particulier 
qui sera fixé ultérieurement. 

Art. 3, — Les agents non spécia istes sont répartis en sept 
échelons et emrcent les fonctions d'aide-concierge, aide-maga- 
sinier, aide-chauffeur, agent d'entretien, aide de cuisine, agent 
de réfectoire, plongeur, agent de dortoir, veilleur, garçon de 
laboratoire. 

Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois de concierge-vaguemestre- 
standardiste, lingère-ravaudeuse, ouvrier. 

Les agents spécialistes de 2° catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emp'ois de mailresee lingère, cuisinier 
en second, ouvrier qualifié. 

Les agents spécialistes de 1re catégorie sont répartis en sept 
échelons et occupent les emplois d'agent-chef, chef magasinier, 
chef cuisinier. 

Le personnel soignant est réparti en sept éche'ons et occupe 
les emplois d'aide-infirmière, mère de famille, infirmière 
ne e. 

e nombre d'échelons et les durées d'avancement d'échelon 
des dactylographes-ronéotypistes sont ceux des emp:oyés de 
bureau régis par le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947, 





—_——__—_— - - — 


«+ t 1 ? . “ ! . t r 
Art. 4. — L'effectif des agenls des externats est flxé commé 


Deux ceat x Q rt s ilirstes » {re 

Jrois cent vi £ S de 2 

Six cent ] { ue 5 i 

Mille huit ct s non S} S 

. 

Le ministre de l'éducation nationale d'termiee la répartitios 
des emplois des Giverses calégor.es entre | étab'issements 
da xXqu », > ] \ Le Ï af D" 

Art, 5 — Les agent nt nourris par les é‘ah hents qui 
cnt un internat äu nuyle de l'Etat: lis reverscat à la caisse 
de l'internat 1 » <OIni ten ntati . l avä dom 
le montat est fixé par q c minister 

Dans les étal semeuts d'externes la nourriture 1 morts 
que le repas de midi, les jours où les élèves sont présents, 

CHA E IL — Recruter { 

Art. 6. — Les nominations d'agents de service éont prono 
cées par arrêté rectoral su: propositions de l'intendant ou de 
l'éconvme avec l'agrément du ehef d'étabirisoment, parmi les 
candidats remplissant les condit.ons prévues à l'article 23 de 
1: loi du 19 oclobre 146 et en o‘1f1 ” les condition prevues 
aux arti 1C& suivants du ht nt CR { 

Les agents Sont nommés ea qualité de stagiaire et ne peu 
veut être tilularisés qu'apmès avoir accompii un étage d'une 
durée d'un an. Ceux qui ne font pas l'objet d'une proposition 
de titularisation peuvent être autorisés par décision du recteur, 
sur proposition du chef d'étabissement et de l'inlendant o@ 
de l'économe, à accomp'ir un nouveau et dernier stige d'un an 


La tituarisation est prononce par arrèlé recloral sur pro 
position du chef d'établissement après avis favorab'e du conseil 
d'administration et prend effet du premier jour du mois qu 


suit [a pr position du chef d'établissement. 
Art, 7. — Les cancidats aux fonctions d'agents non spéctæ 
listes, d'agents spécialistes de ca'égorie, d'intirmitres et de 


mères de famille doivent: 

1° Etre âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au 
plus, cette dernière limite pouvant être recuite, le cas échéant, 
d'une durée égale à celie des services miitaires obligatoires et 
dés services publics va'ables pour la retraite, Des reculs de 
limite d'âge pzuv°nt être accordés par décision ministérielle 
pour l'inlégration éventuelle du personnel municipal de serviee 
des collèges transformés en Ivcées: 

2° Justifier du certilicat d'études primaires. 

Art. 8. — [es candidats aux fonctions de dacty'ogranhes- 
ronfolypistes doivent rempr les conditions fixées à l'article 


précédent et justifier, en out d'une note d'aptitude profes 
sionnelle attestant une capacité de reproduire correctement un 
texte à la vilesse de treate-cinq mots à la mionte, cette nate 
élant attribuée dans les conditions prévues à l'article 91, 
aiinéa 1°, du décret n° 47-1296 du 7 juillet 1947 

Art. 9. — Les candidat 


Hdats aux fonctions d'ouvriers qualifiés 
doivent êlre titulaires d'un certificat « tnde professionnelle 
ou avoir satisfait aux épreuve: du concours profe nel préva 
à l'article $S du décret n° 49-1261 du 2 sentembre 1949 pour les 
ouvriers de 2° catégorie des administrations centrales et admt 
nistrations assimilées 

Apt. 10. — Les candidate aux fonctions d’'infirmiers ou d'’infir- 
miéres diplômés doivent justifier du diplôme d'Etat ou d'un 
dipôme reconnu équiva'ent par le ministère de la santé 
publique et de la popu:ation, 


ip! 


CHAPITRE IL. — Avancement. 


Art. 11. — Jes agents non spéciristes et les agents spécie- 
listes de 3° catézorie pouvent accéder aux emplois énumérés 
aux articles suivante du présent chapitre par in cription au 
tableau d'avancement, coeform'mont aux disnositinons des 
articles 45, 47, 52 et suivants du statut gén'ral des fonction- 
naires, 

Le tah'eau d'avancement est établi par académie sur propo- 
sition du chef d'étab'issement et arrêté par le recteur, après 
avis de la commiesion administrative paritaire académique 
compétente. 

Pans le courant du mois de janvier de chaque année, il est 
étah:i, dans chaque étfah'issoment. un tabhlegn d'ancienneté au 
31 décembre précédent, accompagné du tableau des propost 
tions d'avancement, 

Art. 12, — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
2e catégorie, en qualité de concierge-vaguemestre-standardiste, 
sous réserve des droits des bénéficinires de la législation des 
emplois réservés, les agents non spécialistes qui comptent 
au moin: cinq ans de services et dont l'épouse satisfait elle- 
même aux dispositions de l'article 23 de La loi du 19 octo- 
bre 1916. 
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Art. f — Peuvent être nommés agents spécialistes de Art. 20. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de cutégori des linances et des aflaires économiques et le ministre d'Etat 

rulité de maitresse Hingère, dans la proportion de sont charg s, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
80 p. 100 des emplois, les lingères ravaudeuses comptant au | (u présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 

c — . L rite V9 Le L « n » » 1.1 : 5 sé 4 . 
Doi! i s d rvi et, pour Le reste des emplois, | République française. 
d': } de f lionnaires relevant du ministère de l'édu- | Fait à Paris, le 5 mai 190, 
Cation nafo * | GEORGES BIDAULT, 

En aualité « cuisinier en second. les agents non spécia- | SEL e ° di L.ù eL 
li-! { f 1 s d'aide de cuisine et comptant Par le président du Fais des ministres $ 
qu n jai er\ | Le munistre de l'éducalion nationale, 

Let | YVON DELBOS. 

Art 13 Peu t être nommés agents spécialistes de | Le ministre d'Etat 
dr eatéeotie. en qualité d'agent chef ou de chef magasinier, | PIERRE-HENRI TEITGEN 
les a: l tes con pi it au moins cinq ans de services | , , N4 
où zents non spécialistes comptant au moins dix ans de | Le ministre des finances et des affaires économiques, 
services | MAURICE-PETSCHE. 

art. 1 La durée movenne du temps normalement passé | Le secrétaire d'Etat aux finances, 
dans chague échelon est fixée à trois ans. Cette durée peut | EDGAR FAURE 
être réduite, pour les fonctionnaires les mieux notés, dans 
les comtitionr fixées à l'article 48 de la loi du 19 octobre —————— 

2946, sans pouvoir être inférieure à deux ans. 
Art, 16 Les agents spécialistes ou non spéci listes promus 
Me Ve aol mme ON AO S VENUS ou MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
p'! traitement égal ou, À défaut, immédiatement supé- DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
riei lui qu'ils ] \ t;: lorsqu'une telle nomination _——— 
eom! *e “l'octroi À son Dé {iviaire d'une augmentation de 
tra l fericure à celle qui résulterait d'un avancement Décret du 6 mai 1950 portant promotion dans l'ordre national 
d'échelon dans son ancienne catégorie, il conserve, dans la de la Légion d'honneur, 
nouvelle catégorie, son ancienneté d’'échelon, 
Par décret en date Cu 6 mai 1950, rendu sur le rapport du prési- 
È Ste dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics 
{ ! AU Phi e / ne 51 ü , : : é ? 
AP IV, — Dispositions transitoires. des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Efgion d'honneur, en date du 17 avril 1950, 

Art, 17 Pour la constitution du corps des agents de ser- portant que la promotion ci-après n'a rien de contraire aux lois, 
vice des établissements d'ensetgnement du second degré, il cécrets et règlements en vigueur, à été promu dans l’ordre national 
sera procédé à l'intégration des agents titulaires des lycées de la Légion d'honneur: 
en fonction à la date d'application du présent décret, confor- 1 le d'offict 
mément aux disposilions ci-après. u grade d'oflicier, 

Les agents occupant les emplois d'agents spécialistes énu- M. Burau (dit Burau-Senac} (Pierre-Joseph}, président de la fédé- 
mérés À l'article 93 ei-dessus et le personnel soignant seront ralion des syndicats d'initiative G ivenne-Gaseogne-Côte d'Argent, 
fntéurés dar la catégorie correspondante d'agents spécialistes. maire de Vil.andraut (Gironde): Chevalier du 13 janvier 193%. 

1 s tres nts seront intégrés en qualité d'agents non — © © 
sp! 1c{ e 

L'int tion sera réaliste conformément aux tableaux de Rémunération des inspecteurs régionaux du Crédit maritime mutuel. 
vo: | s sis cmdenens 
= EE Le ministre des travaux publirs, €es transports et du tourisme et 

sctes : titiasitiens le secrétaire d’Elat aux finances, 
AGENTS SFÊCIALISTES : ne , « L Re : 
ANCIEN CADRE she “dise Va la ioi du 4 décembre 1913 portant réorganisation du Crédit 
nel etiirusaos marit + iel, modifiée par les lois des 30 décembre 1925 et 
annee linnenr matins Eds Chi E Est 23 mars 19%; 

chuis ter échelon Vu le décret du 12 avril 1914, modiflé par les décrets des 22 jan- 
se LIMIT ess eratonss ent ons APM NINENTATS du À: +5 te à vier 1915, 8 août 1923, 29 mats 1929, 31 mars 1934, 3 d‘cembre 1934, 
SR RÉ NE 1 RE ve 2e ra réglementant :es Cétails d’app'ication de la loi susvis'e du 4 décembre 
& : D RE En TD ee SE aie SE è É Sri + 1913 et déterminan! ies moyens de contrôle ei de surveillance à 

A ss 25 ee + rare eg exercer sur les sociétés de crédit maritime mutuel; 

M) ». CO RS ir TES F Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforne des traitements 
‘ | : des fonctionnaires et aménagement des pensions civiles et mili- 

M enneté de classe. échelon taires, 

P : l'ancienneté de classe... 7e échelon Arrêtent : 
eu ses —————— art. ter = Le deuxième paragraphe de l'article 40 du décret du 

12 avrii 1914, modifié par les décrets des 22 janvier 1915, 8 août 
AGENTS 1523, 29 mars 1929, 31 mars 1934, 3 décembre 1934, et les arrêtés 
A CADRE NORMAL Hgei! des 3 août 1943, 7 septembre 1915, 22 octobre 1946, 19 mars 1947 
QOR ‘DPOCISISICS, et 2 février 1%8, est mouifié comme suit: 
GO TS px - É AUDE M0 CARS UN sono 0 ss ee LIT ON re 
S ue der échelon « Lorsque les ere régionaux sont des fonctionnaires en 
retrait gas ha te cte E Hé BÈTE RTE Sn FA el retraite, is ont droit, dans Ja mesure permise par la réglemen- 
Sn ne. » is , , ar le en 
L ra héhie" ie PeE CesTTn CES ÉEE 3e amp e tation relative aux cumuls de rémunérations puhfiques, de retraites 
aile dat radin de she ie Car haciesér in PORTE sors at 0 et de fonctions, à une irdemnité dent le taux est fixé par arrété 
ge clac du minisire chargé de la marine marchande, sans pouvoir excéder 
M te 9 ans d'ancienneté de classe... 4 échelon. 141.000 F par an. Celte rémunération est exclusive de toute autre 
p Lens : eté de classe re échelon indemnité ou aïlocation ». 
at - 5 U dan gl { { 1 Cross . 1UFe 
DT... APR DER IR PA EN SET ss EU 6° échelon. Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
@e Classe... nschosatiRens séssdiis ete 7e échelon. République française et aura effet à compter du 1e janvier 19%. 
= a ————— — Fait à Paris, le 21 avril 1950, 
cÉ é : Pour le ministre des travaux publics anspo H 

Art. 18. — Les agents hénéficiaires de l'intégration perdent M mins € "os pos #4 d gr Ses ame: 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancienne classe OR. ES. 
si L'intégration leur accorde une augmentation de traitement sm 


résultant d’un avancement de classe dans 


supérieure à celle 
leur anci n caare. 

Art. 19. — Le décret du 2 mat 1926 relatif au statut des 
agents des lycées nationaux de garçons et de jeunes filles est 
abrogé. 





Le secrétatre d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BILOT. 





+ © &- 





























7 Mai 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


5019 


—— 


DL] 








Fonds de concours. Transport simultané des explosifs et des détonateurs de mines 


(matières dangerouses 1950 n° 13). 





= 
à 
L2 


Par arrôté en 2 avril 19m, il a été ouvert au ministre 
les travaux publics, dé ranspnorts et du tourisine, sur 1] le 























de l'exercice 1219, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit dk Les usa be * ù 
80.408.013 F, se décomposant comme suil + ë : 7 
Vu ) n° 2 f 1 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, Vu ! (5 | \ t 
Si ; L Me “he nour le tra des tua ver! S Pal Î \r 
Chap. 107. — In2énieurs et insénieurs adjoints des travaux publics PRET ; s x rie 
de l'Etat. — Traitements et indemnités + , AU at | - S 
Ts D co M d H tn 2 OP TI D 85.683 I Vu l'a \ con port des matic denger 8, 
Chap. 108, — Adjoints techniques des ponts et chaus- instiluce | ‘ et du ?7 février 1941, 
1 sées. — Traitements et indemrités ; 
ne Art. 4e. — Traitements et indemnités.......... er 27.100 A 
à Chap. 118. — Prime: de re l des fonctionnaires à 
1 € ñ 3 ! ‘4 1 ", \ 
à des pont et chaussées Art. 1 Le pat 1 ré 13 avril 
Ë Art. 2, — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 1959, pour le trar i t ils ses, ( par 
ë vaux puDiics (Ge. LEA. scores 1.500 F. le suiva 
1 Art. 3 — Adjoints techn.ques des ponts « 3. Par dérogulion aux dispositions du paragraphe 1° ci-dessus 
% Fe 5 2. PO Re. eee En 151 (A et B), on 1m \ } dat | mème Wag0 le n { Ni- 
PR er Cul roll r Oll i 1 Ï | . de \ 1 ] re L 11 L 11 | ’ 
É Tolul pour le chapitre CL. SOON TT ss 1.951 des exple<it ‘ i à 11.106. 11.107 11 0 11.1 es 
: Chap. 112. — Indemnité de résidence............... “Rs: 11.501 exolosifs agricoles (gr. 11204 ei, des dynamites (gr 41.108) el des 
4 Chap. 143. — Supplément familial de traitement... ; 1.312 détonateur: de n s (er, 42.101 1S les co tior 
Ë Chap. 02. — Personnel du servie des ponts et chaus- re On Le da malidre d la | Ta nt d < n 
sées. — Remboursement de frais Rp Fe nicnle. routier où dûñs Une inême 
Le Art. 4er, — Frais de déplacements du personnel des _ re F2” RES dé ren clé dt dé & : 
Ê ponts et chaussées en service dans la métropole. 25.043 re dd es, : ei RP ENE : “* 
$ Chap. 30S. — Services des ponts et claussées. — Maté- « 100 kilogrammes pour l'efsempie @es “41103. 11.106 a, 11 {07 ss 
{ riel mine eu d'expl s encarl ‘s des gr. 05, 11.06 4 vi 4 
à Art. fer. — Services des ponts e! chaussées. ....... 3.337 11.108, 11-204 a, 11205 et 1109. . À l 
Chap. 330. — Voies de navigation intérieure — Entre- « 0 kilograrmines pour l'ensemble des Colis CONLENANL du ubs- 
L tien et réparations ordinaires : lances explosives du gr. 11.201; 
; Art. 2. — Entrelien orjinaire.....,....,.., soso 1.5%.019 «a b) Que le nombre des délonateurs ne dépasse pas 1000 et que 
j Chap. 400. — Allocations familiales. ....,....s...s.esses 11.010 les emballages contenant ces détonateurs soient enfert lans un 
À ——— ————. nftoo EN » 1 IL iuit Ô | fermé à « vf 
c TR x coffre métallique, herm ue, cad el ferm 
Total pour les dépenses ordinaires... 4.508.013 : ” 
Art. ? Le ‘texte de la colonne 2 de la rubi »\ de la 
À Dépenses de reconstruction et d'équipement. Nomenclature alphabétique des Inälleres, est Tr sd. nt a 
3 Val 
Chap. 804. pr Voies de na\ igalion intérieure. — Tra- « Explosifs nitrés agricoles Doivent être déclarés comme explo- 
vauv de déblaiement et de remise en état: sifs nitrés de l'ordre de l'acide picriqu 
D. ie Sbhlaie à à AINiS At: G { 2 4 : 
Art, 10, Déblaiement et remise en état......... 28.900.000 j' Nora: — Les explosifs nit agricoles sont réglementés par 
, A FI RSS JT Te l'arrôlé uinisiel i du 4 et 14:59 Journal © ici 1 15 Î 11 1939 ». 
TOR ÉD TR RE annees DO OBLOU ER, EARTRRE CRAN OE IE AN ES TOUL PAR duimimntie . 
—@- 0 &— Fait à Paris, le 2 mai 1950, 
Pour le mit tre des travaux publics des tra poris 
da cn d - ” et du tourisme et par délegation 
Fixation des délais des réépreuves et des visites Le chef de cabinet 
des citernes à chiore (matières dangereuses 1950, n° 12). * de : w ; 
se ns ICIOR ESII SES. 
ini i \ oi — En raison de son important le règlement approuvé pa 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Le + " ge Php er : LA Der nt É ts 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des deux:ème édition de ce document sera prochainement en vente à 
transports, l'imprimerie nalionale 


Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1915 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navization intérieure; 





is NET à 7e L Emballage des hydrocarbures halogénés liquides 
Vu l'arrêté du 23 juillet 49:3 rég'ementant les appareils de produc- 





; - à (matières dangereuses 1950, n° 14). 
tion, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz comprimés, TU 
liquéfiés ou dissous ; 

Vu la décision du 18 mars 1950 du ministre de l’industrie et du Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
cominerce ; Sur là proposition du directeur général des chemins de fer et des 
S Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses transports, : l ; 

7 instituée par ie décret du 27 février 1941, Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942: | 
Vu l'arrêté du 15 avril 19139 approuvani un nouveau règlement 
Arrête: pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
. oies de terre et ir voies de navigalion intérieure ; 
Article unique. — Le paragraphe A de l’article 1009 du règlement br vd A. : 


Vu l'avis de la commission du transport des tmatières dangereuses, 


du 15 avril 1915 pour le transoort des matières dangereuses esl instituée par décret du 27 février 1941 


modifié de la manière suivante: 








L 
4o Compiéter le premier alinéa par le texte suivant: Arrète : 
« Toutefois, par dérogation à l'article 13 (8 4er) de l'arrêté du 
s TP > . : rss rs : ’ 1: É , nararranho 4 'artirlo 7% / Enr . 
L3 juillet 1943, le de'ai de réépreuve des citernes à chlore assujettics re nur unique. — Le paragraphe 4 de 1° : ee 11 (Hyd bures 
à demeure sur un engin de transport sera porté de deux ans à cinq alogénés liquides dont la termpéralure d'ébullitk de 
ans » : moins égale à 2 du reglement du 5 1915 ! port 
: se 2 À les ières dangereuses est remplacé r | 
2° Compléter le deuxième alinéa par le texte suivant : PRO F 4e " ES - # 
« Toutefois, par dérogation à l’article 17 de l'arrêté du 23 juillet a mdr lab oi lt it ce 
1943, le délai maximum entre les visites réglementaires des citernes Fm ' ÿ POP ON PAST PTE ml à £ 
à chlore assujetlies à demeure sur un engin de transport sera « dj Soii dans des bouteilles js les unes des autres et calées 
ramené de lrois ans à deux ans et demi ». dans une Caisse ce | ne Gé] Ut pas un poids brut de 7 kg ». 
Fait à Paris, le 2 mai 1950. Fait à Paris, le 2 mai 19%, 
Pour le ministre des travaux publics, des transports Pour le ministre des fr x publ } { rs 
et du tourisme et par délégation: et au (HAL par 
Le chef de cabinet, Le chef de cabinet, 
VICTOR DESHUSSES, VICIOR DESIIUSSI 
, Nora. — En raison de son importance. le règlement approuvé par Nora. + En raison de son f rlance, le rèr nt approuvé par 
l'arrêté du 15 avril 41945 n'a pas été inséné au Journal officiel; la l'arrêté du 15 avril 195 n'a } Journal officiel, Va 
# : = 1 : Ve ait : tp » 1 L 1 >" "Tr t T 7 ! 
deuxième édition de ce document sera prochainement en venle à deuxième édition de ce docurm SUIA Prochainement €n vCuLe à 
l'imprimerie nationale. l'inprimerie nationale. 
-$ © &- +e—+- 














5029 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Mai 1950 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


écret du 5 mai 1929 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par du I t le 11 1bliq en te du m 1950, 
ri l \ D pi il (eu ninistre el 
ü { ë « du hi { \ i à ration du 
‘ e 1! l de ja La l honne en date du 
2) à 1350 portant que la nomination du présent décret est faite 
en Co nilé des lois, décrels et règleanents en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Delavay (Louis-Marie), négociant; 47 ans de pratique profes- 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 4 mai 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion c'honneur, 


Par décret en date du 4 mai 1959, pris en conseil des ministres 
sur Îla proposition du président du conscil des eminis'res et du 
ministre de l’agriculture, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
dale du 2 mai 19%, porlant que la nomination faite aux termes 
dudit décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en \igueur, à été nommé dans l'ordre Ge la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Leducq (Adrien-Louis), vigneron, domicilié à Chouiliy (Marne); 
18 ans de pralique professionnelle el de services militaires. Titres 
exceplionne.s: services @clifs dans la résistance, 4 campagnes, une 
cilalion, Médaille de la résistance. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 5 mai 1950 portant nomination dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 5 mai 1950, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 2 avril 1950 porlant que les nomina- 
tious du présent décret sont faites en conformilé des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Dautancourt (Emile), ancien ouvrier tisseur;, 54 ans d’acti- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE:LA GUERRE 





Application aux ressortissants du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre des dispositions ce l'arrêté du 14 avril 
1950 du ministère de la santé publique et de la population fixant 
le tarit interministériel de règlement de certaines prestations 
Sanitaires, 


me 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 frstituant un tarif interministériel 
pour le règ'ement de certaines preslations sanitaires, et notamment 
son articie 8; " 

Vu l'arrôté du 30 décembre 1919 fixent la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à J'arücie 9 de 
l'arrêté du 3% décembre 1919 susvisé. 





Arrête 

Art, fer, — Les tarifs et dispositions faisant l'objet de l'arrêté pris 
le 13 avril 19% par le mi l le :à »sà l tue la popu- 
lation sont applicables aux ressorti:sints du ininisière des antiens 
combattants et viclimes de la guerre. 

Art, 2, — Les tarifs faisant l’objet Cu Titre V, chapilre V: Articles 
de grand appareillage, de l'arrêté susvisé s'ipaliquenl aux livraisons 
ell ices postérieurement au 1° gclosre 1919. 

Art. 3. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 mai 1950. 
Pour le 1a'nisire des anciens combattants 
et \iclimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
BUGUES VINEL, 








NATURALISATIONS 





Décret du 5 mai 1950 portant naturalisation. 





Par décret en date du 5 mai 1950, est naturalisé Français: 
KROBOT (Okrich), né le 25 février 1918 à Nezamyslice (Tchécoslo- 
vaquie), demeurant à Paris. 


—+e+- 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatif au décret de naturalisation du 22 février 1947 (Journal 
ofliciel du 23 février 1917): pate 1726, 2e colonne, au lieu de: 
a Przedborski (lcek - Nule), tailleur, né le 10 avril 1908 », lire : 
« Przedborski (Icek-Nute), tailleur, né le 10 juin 198 ». *% 

— 8 $———— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 12 avril 1917 (Journal 
officiel du 20 avril 1947) : page 3760, 3° colonne, au lieu de: « Romano 
(Marie), femme Ferrara, née je 5 septembre 1597 », lire: « Romano 
(Marie), née le 5 septembre 1897 ». 

— 6 6 8 ——— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 12 juin 1917 (Journal 
officiel du 15 juin 1917): page 589, 2e colonne, au jieu de: « Salinas 
(Laurence), veuve Salinas, née le 11 août 1890 », Lire: « Salinas (Lau- 
rence), veuve salinas, née le 10 août 1882 ». 


——— 04 — 


Rectificalif au décret de naturalkation du 4 octobre 1917 (Journal 
ofJiciel du 26 octobre 1217): page 10690, 3e coionne, au lieu de: 
« Pession (Gracieuse), Chatillon d'Aoste (Italie), 20 juillet 1920 », 
lire: « Pession (Gracieuse}, Chatillon d’Aosle (Italie), 22 juillet 


1920 ». 
—@ ® $———— 


Rec{ificatif au décret de naturalisation du 2% janvier 19148 (Journal 
ofliciel du 1er février 19%): page 1099, {re colonne, au lieu de: 
« Garcia {Pierre}, Verucentes (Espagne), 17 février 1911 », lire: 
« Garcia (Pedro), Cullar Baza (Espagne), 2 mars 1911 ». 

——— 8 -$——— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 1# mai 19138 (Journal 
of[iciel du 30 mai 1918): page 5183, {re colonne, article 3, supprimer: 
« Hanoyan (Apet), Sofia (Bulgarie), 5 juin 1927, 16941 x 47—13 », 

— 8 ®—— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 4 février 1949 (Jo#rnal 
ofliciel du 13 février 1919): page 1615, 3% colonne, au lieu de: 
« stephanopoulos (André), Patras (Grèce) », lire; « Stefanopoulo 
(André) », à 

=——— + © 2—— — 


Rect'ficatif au décret de libération des liens d’allégeance du 18 fé- 
vrier 1919 (Journal officiel du 27 février 19:9); page 2135, 2 colonne, 
au lieu de: « Millas (John), santa Barbara (Californie), 10 mai 1932 », 
lire: « Millas (Robert), Oakland (Californie), 40 mai 1922 ». 


——+ 2 2———— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 22 avril 1949 (Journal 
officiel du 1er mai 1919): page 4320, 2e colonne, au lieu de: « Nguyen- 
Van-Than, Phan Rang (Annam) », lire: « Carrere (Lucien-Jean), Phan 


Rang ». 
— 8 8 —— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 31 octobre 1949 (Journal 
officiel du 27 novembre 1919): page 11413, 2e colonne, au lieu de: 
« Samba (Samuel), Mindjok_Tiango (Cameroun) », lire: « Aikah 
(Dodoumot), Mindjok Tiango ». 

———— "2 © Q——— 























ou —— 











vier 1950 (Journal officiel du 22 janvier 19%): page 807, 2° 
article 5, entre Stoll (Yves) et Stolt (François), intercaler: « Stoll 
(Jean), Lausanne (Suisse), 15 octobre 1945, 9570 x 49—99 ». 


RU EUES. nc so OCDE 


Rectificatif au décret de réintégration du 10 février 1950 (Journal 
officiel du 5 mars 19:50) : 

Page 2543, %e colonne, article 1er, supprimer: « Joseph, 
reyming (Moselle), 23 mars 192, 20832 x 19—57 ». 

Page 2547, {re colonne, article 2, après Goldschmit, née Filliung, 


sjouler: « Joseph, née Noë, Freyming (Moseile), 23 inars 1902, 20852 


x 19—57 », 
= Q S—— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 17 février 1950 (Journal 
o/[iciel du 26 février 1950): page 22931, fre calonne, au lieu de (la 
deuxième fois): « Dal Bianco (Edmondo), Borso del Grappa (Italie), 
22-03-12 », lire: « Dai Bianco, née Boesso, Borso del Grappa (Ilalie), 
49-00-15 ». 


née Noë, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1990 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1950, 





A neuf heures trente. — 1r° SÉA\CE PUBLIQUE 


4. — Nomination des membres de la commission chargée d'en- 
quiler sur ies incidents survenus en Côte d'Ivoire. 

2. — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Fiévez sur l'urgence de la discussion de la proposition de Jai 
tendant à imposer au même titre que les salariés les tisseurs à 
domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code du travail, 
(No 9619.) 

3, — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Besset sur l’urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours d’ur- 
£fence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l’usine Michelin, à Cler- 
Mont-Ferrand. (Nes 9366-9791, — M. Besset, rapporteur.) 

4, — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Charles Schauffler sur l'urgence de la discussion de la propoii- 
ion de loi tendant à l’aggravation des peines infligées en vertu de 
l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants. (No 9709.) 

5, — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Thamier sur l’urgence de la discussion de la proposition de Joi 
tendant à modifier l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1495 
en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de l’édu- 
tation nationale. (Nos 9767 rectifié-9813 — M Simonnet, rapporteur.) 
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| 6. — Suite de la discuss e de la pr Set 11 
Rectificatif au décret âe naturalisation du 9 décembre 1919 (Journal de Mine V Ù l € s lt 
o!liciel du 18 décembre 1439) : page 12153, 2 colonne, ar e 3, Sup- euxien : ler di 1 2 - 
primer: « Corso (Léonarde), Bejà (Tunisie), 11 octobre 1930, 15823 l | l « les « nt 
x 19—93 ». faibles Nos 981-9050 :-9002 M. Jean X 
—— hp D — . 
7. Ar e sur l'urgence d \ discus \ du rt de la 
; . Le con sal « k i \P. À 
Rectificatif au décret de naturalisation du 20 décembre 1919 (Jour- ’ Le ( Te e l iux f 1 
dpt * % # ses ù L à it du Se 
nal officiel du 15 janvier 1950): page 590, 2% colonne, au lieu de: ‘ p' É j j ‘ pe 
» ; ‘4 r do «7 , } ' } . S 1 { uu { S 1 L] 
« Kariamoïf (Pierre), Ekuserinodav (Russie) », lire: « Kharlamot! 2. = : ; S 010 
1D'arrn kate } r (Russit " La she « L i . 
(Pierre), Ekäterinodar (Ru C) » (Nos 9801 — M. ( les B 0 : £ s 
8. — Discussion d'urgence de la } sition de lai de M. Gazier 
Rectificatif au décret de naturalisation du 6 janvier 1950 (Journal ex a € S ] le délai q Ù 
officiel du 22 janvier 1950) : Ù G de la loi du 23 août 198 ! ada 
nas * . “ P . £ TT » 3 N ri € 4 | çit n los Ci È » &,t0 
Page 837, 2 colonne, au lieu de: « Corrieri (Enco) », lire: « Cor- de ; à a Si o idres. (\ 
rieri (EmMO} ». 9 Dis | d' nce du t ément le la com 
age 813, 2e colonne, au lien de: « her (Yvonne), Bucares mission des es { ) S 4 oi: to de \ ‘ 
P 313, 2e l l d Ï CY k. 1 rest | j lo de À | 
Hongrie) », lire: « Singher (Yvonne), carest (Roumanie) ». J irs de s € end \ m l'ar e jer d oi 
Page 815, 1*e colonne, atticle 3, suppr.mer: « Blanco (beogracias), du 29 juillet 18% rt f aux ements d fonds d ist 
Calzada (Espagne), 91-07-53. — 185950 x 19—75 ». d'épargne; 20 de M, Paun et pl rs de ses collègues à t 
dé0+ les iisses d'épargne à pt r ne | ie de leurs fonds à d« ‘ ë 
uviltés et établissements publics et à des particuliers sous forme 
A , : RAT El F a » rôts NA thé î S (Nos :4,:8-9000-5 XX) O1 ne abelle £ 
Rectificatif au décret de naturalisation du 13 janvier 1950 (Journal de L Pr hé hécaires, (Nos 2615-3990-5200-9199, M. ( le, Täp- 
officiel du 22 janvier 190): p 4 
Page 68, {re colonne, au lieu de: « Ciernak (Edouard), Hombruck 10. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
(Allemagne) », lire: « Cierniak ». M. Signor et plusieurs de ses « eg s te lan à i viter le Gouv. . 
de: k É né : u nement à accorder un secours de 10 millions aux familles des 
Page 853, 2% colonne, au lieu de (la première fois): « Ughetto- mères nés en m g se RE LE nus 
« AA : se = * n = 4 1 rit | li Lit au <C dues inistres IMAaritim } piu 
Ciavu (Eugenio}, Giaveno », lire: « Ugaetlo-Ciaviu, née Gillia, Giaveno récents. (No 9617.) 
fiat: ‘ 11 » e Ÿ. Q ù { 113, ps VUE. 
(Ilalie), 1er juillet 1906, 822 x33—69 ». \ 
——— © $——— 11. — Eventucllement, arbitrage sur l'urgence de la di n de 
la proposition de loi de M. Fiévez et p! isieurs de ses collègues ten 
Rectificatif au décret de libération des liens d’allégeance du 13 jan- dant à imposer au mène titre que les salariés, les tisseurs à domicile 
« colonne, entrant dans le cadre de l’artich » du code du travail (N? 9%619.) 


142. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rappor 
commission des pensions sur les propositions de loi: {eo de M Mouton 
et plusieurs de ses collègues établissant un statut spécial aux dépor- 
tés du travail et à leurs ayants cause; 2° de M. Darou et plusieur 
de ses collègues établissant un stalut des déportés du travail 
(N°8 4597, 5128, 0919. — M. Mouton, rapporteur.) 

43 — Arbitrage sur l'urgence de la discussion 


du rap t de la 
1 


commission des pensions sur les proposilions de loi: 4 de M, Da 


et plusieurs de ses col'ègues tendant à établir le stalut des réfra 
laires, 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
Établir un statut des réfractaires. (Nos G309, GS98, 6985. — M. Darou, 


rapporteur.) 





44. — Arbitrage sur l’urgence de la discussion du rapport de la 
commission des pensions sur la proposition de loi de M. Boulavant 
el plusieurs de ses collègues tendant au pavement intégral des soldes 
dues aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes 
mensuelles pendant leur captivité et à l’abroga!lion des article 13 
et 14 de l'ordonnance n> 45-948 du 11 mai 1945. (No 86017, 9060. — 
M. Mouton, rapporteur.) 

45. — Arbilrage sur l'urgence de la discussion du + rapport 
supplémentaire @e Ja ynmission de l'éducation nationale sur la 
propos lion de Ji de M. G idy et I el de = col! 3 
tendant à donser un slatut au personnel auxiliare de l’enseigne- 
ment prraû (N°8 GSS, 2164, 9710, SSL — Mme Lempereur, rap- 
porteur.) 

16, — Discussion en du ipport de la c nission du 
travail et de la 56 i sociñe sur la proposilion de 1oi 4 
M. Dagain et plusicurs de ses collègues tendant à permettre ff 

ilion au rég me de sécurité sociale des grands iles de guerre 

icapables, du fail de leurs blessures, de se livrer à un travail 
lucratif. (Nos 5259, 9158. — M. Mazier ipporteur.) 

17. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et pusicurs de ses collègues tendant à inviter le 


ire des 


Gouvernement à compléter 
pass.bles de la taxe à la produclior 


produits ag 


100. (No 9681.) 


1 
1 nomencia 
taux de ÿ b. 


18 — D'scussion d'urgence Ge la proposition de résolution de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le 
Gouvernement à présenter aux membres du Par:ement, avañt un 
délai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et :es 
conciusions des commissions départementales d'économes insti- 


tuées par le décret du 7 juin 1919, (No 9510.) 


19. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et p'usieurs de ses collègues tendant à inviler le 
Gouvernement à ne prévoir aucune récuction du crédit global 
affecté au :ninistère de l’éducalion nal:onale et au eecrétar:at 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


(Nos 9710, 9809. — Mine Lermnpereur, rapporteur.) 


20. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Besset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours 
d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l’usine Michelin à 
Clerrnont-Ferrand. (N°s 9766, 9791, — M. Bessel, rapporteur.) 


21. — Eventuellement, arbitrage eur l’urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Charles Schaufler et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’aggravation des peines infligées en vertu de 
l’article 212 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants. (N° 9709.) 
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22 | ei rbitr r l'urge de ! 1 sie 
i de M. 1 nier et } s ds ! 
1 T ( 3 € | i de f ï | r 
Ÿ Lot red de r1 1» ba 1 li a 
« Nos gx rt itié 815. — M. Sin rü} 
1 
’ 
23 b 0 irgence d la proposition dé { de 
| | qi ‘ ! s Corp ue {« 14 à A1iVaie! { 1 
er \ f b r ? Û l 1 Wes 1! raies à! | C4 SCTY 
eu ‘ ‘ lus LE ls > de a zone ! F. À. d'u itrd 
LU 1 f t les f 
é du rvice dans Îles rc territoires. (X JSUS. ) 
A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
| be M, 1 ke f de savoir si 1 r { déc] 
otis | M lus { (l 10 CONETI du H 1 ui ‘ 
Hit « ii{ ‘ Il li Haut COINIHISSAITE \ lé 
e Al0n4 } nr Ua] ] M. le pr ] d i i 
l) prit b 1 ' LU àüj EPS. x d'u 
1 ! ll Ï pi DECERET 1 Alto [RO il 
[EL De M. la mesure iuadmissible pri l'égard 
i | / rolevé di ‘ d 
i £ ll B 1 ut 1h e dt 
étre it t 4 LRELES LI s il rête de la CH & fral > 
| i hr | ! f { { in Caus le 1 j'a 
2 D 1° du projet de loi instituant une aïde fi ère 
1} ! 1 1e! t 0 de a li à ] se 
; TEA . leur 1 eltre de couvrir leurs dépenses de 
épénagment et de réinstallation; 2e de la proposition de loi de 
1 Marri val r, el plusicurs Ge Ses collègues, tendant à 
er la crise du lhigemer par une rpeilleure répartilion en 
1 Î u A L | » LT 16 dires û su int se relirer à Ja 
unpagne « logement plus pelit que « i qu'ils 
pent actucllement, (Nos 6N62-701S-8#26-9066. — M. Yves Péron, 
il 
3. Discu n de la proposition de résolution de M. Pierre- 
Mivier Lapie tenu à ins r de Gouvernement à associer la nation 
X mariit io et aux cérémonies Commeémmoranut | 
| \ e fa campagne de Norvège et de la victoire 
le Narvik. (Nes 854:-99%4, — M, Deixoune, rapporleur.} 
4 — bDis-ossion du proiet de lo tendant à autoriser le Président 
li \ République à 7 lt la couvention franco-suisse du 4 juille 
us 1! tive i i Wistru n et à l'exploitati n de l'aëét ‘Port de 
tate-Mu 8 i biolzheim, (1° Vaii 9623. — M. Beauquier, Ta} 1T- 


M du Du i rt} | la lé speCUIal de> 
immeubles à usag l iii 2o de M. Citerue et } ieurs d 
es Coih { cudant à j l la vente sui tive « ä ppar té 
ne \ al le ) se: de Vendee consSenues el à à )rGer U] 
ru Î l 1 walaires occupant les x X like €] 
« 1 2 [1 enda \ fre.ner les ananæuvres 
sp lux l« d | la vente des immeubles par 
ipparlements; h° de M. René Pieven et plusieurs de Ses collésues 
madant À réprimer la spéculation sur les ventes d'imimeuires par 
ipparlements: 6 de M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter 
ù loi du 1 ceplembre 4194 sur les loyers; 3e de Mme Francine 
Leïoh el isi£ UT le se: collègues tendant à maodilier l'article 20 
le Ia joie 1 e ent e 1933 © es lovers; 89° &t is Rollin 
| po ob lifie \ loi 1 4er seplembre 19:38 sur les 
lovers des locaux d'habilation on à usage professionnel; % de 
M Ramaronv tendant à modifier l'article 26 de la loi ne 48-1360 Gu 
ter septembre 1938 sur les loyers; IL de la proposition de résolution 
le M. Cilerne et plusieurs de ses collègues tendant à iuviter le 
[M ernement à ch ce d zeie un proje de doi concernant 
‘ons i et l'activité des éociélés et groupements S'occupant de 
ven et reventes d'appartements, Tncaux et immeubles à usage 
d'halitat Vos 5619.5762-9060-6 167-6320-7246-S297-SJ510-8391-0 :Go-0UB 4 


65S. — M. Minjoz, rap] 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion dn projet de loi et des lettres rectificalives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement nour l'exercice 4990, 


Nos 4735-0680 0260-0361-0902-R63-9004-9%60-9306-V263-JIUB-JDUU-V730-U761- 
Oei 46 ANS à . 


+ 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUTE PU M VEMENT RÉPUBLICAIN FOPULAIRE 
(118 membres au lieu de 145.) 
. 
Supp: r s 1 de MM. d'Aragon et Pierre-Grouès. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférenre des présilent:, prévue par l’article 34 du règlement, 
se réunira le mardi Ÿ tua: fou, à qualorze AUures MUUIC, daus 48 
cabinet de M. ie président. 








Rectification 
iu compte rendu in extenso de la 2% séance du 3 mai 1950. 
(Journal ojjiciel du 4 mai 1550.) 

Dans le scrutin {n° 24%) sur l'amendement de Mme RBeyraud au 

pire {ou du budzet des posices, télégraphes et téléphones 
it C) (Réduction iudicaüve du crédit): 
M. Bayrou, René Capilant, Co 
ger, René kKuchn, L ui À 
don, Theetlen, Vendroux, W of, 

MM, Dusseaulx, Furaud, Lespès, Michelet, Palcwski, Terrenoire, 

portés comme « n'avant pas prié part au vole », déclarent avoir 






mann, Alfred 
Matbrant, Mon- 





Rectifications 
au comple rendu in exlenso de dla {re séance du 5 mai 1950. 
(Journal officiel du G mai 1950.) 





Dans le scrutin (no 2536) sur la motion de M. Capitant déposée en 
conclusion du débat sur le rapport de M. Delahoutre adopté le 
A ars 190 par Ja commission chargée d'’enquêter sur Îles faits 


relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 jan- 


1 - 


M. Gotin, port£ comme ayant voté « contre », déclare avoir 





Dans le scrutin ‘no 2537) sur la motion de MM. Delcos, de Menthon, 
Lussv et plusicurs de leurs coilègues, déposée en conciusion 
du débat sur ,e rapport de M. Delahoutre adopté le 31 mars 1950 par 
la commission chargée d'enquéter sur les faits relatés par M. le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 190: 

M. Maurice Bëné, porté comme « n'ayant pas pris part au vote »s, 
déclare avoir voulu voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 5 mai 1950. 


(Journal officiel du 6 mai 1950.) 


Dans le scrutin {n° 92529) sur l'adoption du grocès-verbal de la 
{re séance du 5 mai 1950: 
M. Jacques Chevalliér, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir vouia « s'abstenir volontairement ». 
M. Godin, porté comine ayanl volé « pour », déclare avoir voulu 


voier « Contre ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANYÉE 1950 











Ordre du jour du mardi 9 mai 1950, 





A quatorze heures quarante-cinq. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Noraination d’une commission de six membres chargée d’examl- 
ner ne deinalhde en aulorisation de poursuiles Contre un meunbre 
du Conseil de la République. (N° 251, année 1950.) 


A quinze heures, — £SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination d'un membre du comité directeur du fonds de 
progrès social de l'Algérie. 

2. — Norminalion d'un meinbre du conseil supérieur du service 
social. 

3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. de Maupéou attire l'attention de M. le ministre de l'édu 
cation nationale sur l'émotion que provoquent dans les cadres uni- 
versituires et parmi les étudiants les rumeurs, semble-t-il fondées, 
tendant à accréditer la décision, qui serait sur le point d’être prise, 
d'une réduction massive des postes prévus pour les prochains con- 
cours d'agrégation et de la suppression des délégations rectorales; 
lui demande dans quelle mesure ces bruits sont justifiés et lui rap- 
pelle la gravilé de pareilles mesures qui auraient pour premier 
résultat de léser injustement, sans espoir mème dune solution 
d'attente, Les jeunes gens qui ont consacré, au prix souvent de 
lourds sacrifices, plusieurs années de dures études en vue d’un con- 
cours quu se trouve ainsi prauquerment fermé, ce qui ne manquerait 
pas d'avoir de graves répercussions sur la qualité du recsuterment du 


personnel de l'enseignement secondaire. (N° 423.) 





éd 
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Re 
IL — M Bordeneuve rapelle à M. 2 ministre des fina 
faires économiques iles assurances À celui-ci lui avait données 
‘larzir et de desserrer es crédits hèer res aux indu els saiso] 
‘rs des conserves de légumes Jourriel officrel du 25 mai ! 
re 1205) ; lui signale que les dispositions prises À cet effet durant 

\ campagne de fabriration de 19139 se sont avérées manifestement 
e 








mes hd € © 





insuffisantes et qu'une très grave crise a durement frappé c« 

catégorie d'indusiriels ; lui deminde, en conséquence, à la veille de 
la nouvelle saison, quelles mesures nouv efficaces 
le Gouvernement entend prendre por ék bancaires 
aux conserveurs de produits agricoies netire de 
payer les achais à la ferme, la main-d'« treprises 


et 1e5 frais de.leurs fabri'alions, lui 


très élevés doivent ètre faits comptant et t des pro- 





duits fabriqués ne peut s'effectuer qu'au fur ë ire de leur 

é aulement : lui signale qu'à défaut de cr irge! 

ouverts il sera impossible aux conserveurs i D écoltk 

fruits et primeurs qui s'annonce très importante cette a e: et 

cette énible situaition en‘rainera inéluctablement l'arrêt des f 
termelure des usines el I 





provoquera, en conséquence, 
des prod its agricoles, le chômage des auvriers et 
judiciable à li lérêt général. (No 124.) 
— M, Laison den ande à M. le président 
ce du tirage et se montant des sommes 
x publications de luxe édilfes par les entreprises 
lifier de leur activité, et qui en assume !e financer 
budget sont IMPp ttes les dépenses occasionnées par 
‘ertains discours prononcés par de hauts fonctionnaires, des par- 
entaires Churgés de mission, des persennaiit s des entreprises 
itionaïles, etc.; et quei en à été le montant en 1919: 20 s'il ne lui 
dans une période où le Gouvernement semble avoir 
nnu, par la création d’ commission des économies, {a néces- 
de metire un frein aux dépenses, ladite commission pourrait 
ler ses investig ations dins ce domaine sans dommage pour l'acti- 
et l'éducation fran çaises. (N° 12) 


IV. — M, Léo Hamon demande à M 


névente une crise 


commerciale fort préj 
io l'im- 
en 1919 
ailes pour 


»» sur 








ait pas que, 





US UN) A es bed Me fn En me 09 te 


le mini: trébde la défense 


nationale les diligences qu'il à faites et les initiatives qu'il compte 
prendre pour uhlenir de nos alliés américains la livraison à la jus- 
tice francaise et le châtiment du criminel de guerre Barbier, actuel- 
lement en Zone d'occupation américaine. No 126.) 

V. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale l'impression d'incohérence qui ressort de certaines décisions de 


que dans un Cas on Voit condamner à vingt 

Allemand qui, s’il a été ambassadeur du 
Reich à Paris, semble n'avoir jamais eu en ce rôle qu un coinporte- 
ment coinparable à celui de l’écrasante majorité de ses compalriotes ; 


tribunaux militaires; 


ans de travaux forcés un 


q jans un aulre cas, tout récent, un criminel de guerre avéré, 
directement responsable de la mort de soixante-dix Français qu'ii à 
Î ler ou tués de sa propre main, n'est condamné qu'à dix ans 
de réclusion; et, interprète de l'émotion { que doivent susriter de tels 
faits dans une nation fidèle au souvenir de Ses mots comime au 


le souci de lx justice, Fui demran le quelies initiatives il a pres- 
es au parquet pour tenter de porter remède à une telle juri pru- 
4, — Discussion de la proposltion de lei, 
naie, modifiant l’ordonnance n° 23-2599 du !$ octobre 1915 re:a- 


tés de fonctions des n res 


adoptée par l’Assemblée 

ission et aux indemn 

en dernier lieu par la 9j n° &-1526 au 29 se 
#5 et 269, année 1950. — M. Léo 

porteur | 

. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

— M. Bousch demund2 à M. le ministre de la dé'ense nationale” 
do de préciser ia politique militare francaise ‘ 
acc is internationaux déjà conc,us ou à intervenir 

À 
it 


20 de finir les principes de l’organisation de 


on 


.— M. Rotinat demande à M. = ministre de la défen<e nationale 
coument jl entend remplir — düns le care 
les chligations de [a défense nätiona'e. et plus paiticulièérempet 
8: de la métropoe et de l'Union À 
l'ordre dans engage! 





caise : e m 
jonaux. 


ces territoires; les nts internat 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la fournée 
cor prenment : 

4er étage. — Depuis M 

Tribunes — Depuis M 
donnèc! 18. 





Rotinat, jusques et y compris M. Soldant. 
Souquière, jusques et y compris M. de Bar. 





Convocations de commissions, 


La commisston de l’agriculture se réunira le mercredi 10 mai 4950, 
juinze heures trente (local no 214, salle Juüles-Méline) : 

L — Nomiñation d'un rapporteur pour: 

a) La proposition de résolution (no.210, année 1950) de M. Méric 
Nvilant le fsouvernement à simplifier la procédure administrative 
reialive aux dossiers d’électrification rurale et d'adduction d’eau, 

b) La proposition de réso!utian (no 203, année 1950) de M. Be rnard 
Lafay tendant à inviter le Gouvernement à accélérer la réalisation 
de l'équipement laitier par l'attribution de prêts à caractéristiques 
Skciales sur les crédits du fonds de modernisation et d'équipement. 
IT. — Etude du projet de loi {ne 2€2, année 490) relatif au déve- 
> pement des dépenses d'inveslissement pour l'exercice 1950 (prêts 
\ garanties), 








La commission de l'éducatio at le. des Meaux d sports, 
Gt Li ] esse € des loisirs se ré 1 © nm lt 1950, à 
dix heures quinze ,loca o 2417) 

Ï R t de M. Il: es À ‘ Ù Ï uw), 
al e 14 \ M. B \ | 4 
prend s ni es néressares ‘ À situ à le 
des professt s agrègés dt { ] | 

1! — ki vrt de M Lafor », sur | ( ] 1 

t \ : ue ' 
HE. D \ À t 1 t t [e 
u | Su e € ‘ l i e 

Il] ° } : 

( S pro; S ia Cor 1 
1 { L 1 s 

IV — Ouest ns d c3 

La nMis de { | 1, la pt de ' à è 
pu e St i Le Lit edi 1 19 i al 
n° 2; 

1. — Rapport de M. Molle sur l ojet de » {71 née 1950 
T if aux établissement ivés t des « eints de 
re ‘ences k ,siOues JE ] (y es 

II, — Exam lu projet de » 231, à e !! tu 11 
fllation de l'acte dit loi du 2 septembre 1911 sur la protection de la 
naissance 

III. — Que d 3 

La commission de l'intérieur (administration générale départe- 
mentale et comminale, Algérie) se réunira ke jeudi 11 mai 1%, 
à dix heures trente (local 221 

Nominalion d pporleur et examen d el de loi * 1j} À 
année 1950) L te un 1 augimenler ke pi il tif de la contribu- 


es-Marilimes, 


Convocation des hureaux. 


Par décision du Conseil de la Républidue en date du 4 mat 1950 





] bureaux se ré nt le n in 1950, à auatorze heur q 
rate , dans leurs locaux 1 ctifs, aux f s dp \'! n 
d'une commission de six membres charg d'examiner un mance 
iutorisation de pa rsunes € ire in mernbri du Cons ae la 
heplDiique ne ?: Le { \ée 1! x)) 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vrardi 9 mai 1960, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Discussion de la prof \ de M. Cortinchi tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un ordre d'urgence et de priorité à 
l'exéeul ju programme d'a;is ‘ i 15 dans le pan 
d'éq ment ér: mique et s l1 de t toires d'outre-mer. 
(Nos 3x3, année 1919, et 58, année 1959 — M, Momo 1 rapporte 
— Avis de la commission des affaires sociales, — M. B Y, rappor- 
teur.) 

2. — + scussion de la proposition de M. Lapart tendant à inviter :e 
G vernement à revaloriser bles per s Jd'ancienn fé consenties 
dans l'Union française par es ses lovales des retraites, (Nos 59 
et 28, année 1949. — M. Abdesselam, rap » 103 1950 
— Avis de la commission des affaires finanrièr M. d Pr retti, 
rar [ r A1 e la con \ des aff és SOCiAaies, — 





Convocation de commission, 
La commission des affaires économiques se réuntra le mardl 9 maf 
1950, à l'issue de la sésnre de l’Assemblée (local no 120 

Examen de la proposition de résolution {no 9 année 19%) tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi dé'errmminant le m 4 
de fixation de la parité du france C. F. A., présentée par MM. ar 
nini, Boussenot et plusieurs de leurs collègues et désignation d’ un 
rapporteur pour avis. 











ne. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS DE MAI 1900 





Séances des 9 mai et jours suivants. 
A QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 
%. — Proposition de loi no 9:79 tendant à fnstauref, au regard 
de la sécurité sociale, un régime spécial en ce qui corcerne les 
res supplémentaires, primes de 


rendement et autres participations ‘es salariés aux bénéfices des 


2. Projet de loi no 7155 autorisant le Président de la Répu- 
biique à ratifler le traité d'unin Couanière entre la France et 
d'itul'e zné à Rome, le %5 mars 1M9, et n° 8S51, autorisant le 
Présidi de la République à ralifier le protoçale additionnel au 
Î d'union douanière entre la France et l'Italie et les accords 
annexes du 1 mars 10. 

3. — Eventueliement, projet de 10j n° 9722 instituant, pour Je 
Mois de janvier 1950, une majoration familiale de la prime excep- 
&ionnelle sur les salaires 

4. — FEventuellement, établissément d’une procédure d'arbitrage 


{application de l'article 4 de la loi du 27 octobre 1946 relative à 
Ba composition et au fonctionnement du Conseil économique), 

5, — Questions diverses. 

L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à l’ordre du jour 
me pr'juge pas de l'ordre de la discussion en séance. 
Durée probable de la session: trois jours, 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale, 


Avis aux candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1950 (centre de Paris). 


Les candidals du centre de Paris feront leurs compositions dans 
trois locaux de l'office du baccalauréat, 12, rue de l'Abbé-de-l'Epée, 
Paris (5°) : 

4 Premier local: 350 candidats; 

20 Deuxième local: 320 candidats; 

3° Tro:ssième local: 150 candidats, 

y compris les candidats du concours spécial et les candidats 
étrangers. 

La liste des candidats admis à concourft éera affichée le jeudi 
25 mai 1950, à partir de seize heures, à l'entrée des locaux de 
d'office du baccalauréat, 

Les" réclamations éventuelles concernant l'inscription devront aus- 
sitôt être adressées à la direction des études de l’école polytechnique, 
d7, rue Descartes, Paris (5°). 

Elles pourront également être reçues le vendredi 26 mai 490, 
lans les locaux d'examen par les commissaires de surveillance, 
conformément aux dispositions de l'instruction du 17 janvier 495% 
{art, 5, $ 3). 





+0+- 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'agriculture de Montpellier). 





Le concours sur titres et sur épreuves qui avait été ouvert le 
87 avril 1950 (Journal ofliciel du 21 mars 1950, page 3166) à l'école 
nationale d'agricuiture de Montpellier pour recrutement d'un assis- 
tant de génie rural et machinisme agricole dans cet établissement 
est reporté an 7 octobre 1950, à huit heures. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ce concours 
serant fournis sur demande adressée au ministère de l'agriculture 
(sous-direction de l’enseignement, 4+# bureau), 78, rue de Varenne, 
Paris (7°), où les candidatures seront reçues jusqu'au 2 septembre 
4950, terme de rigueur. 





+0. 











Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis d'ouverture d'un concours pour l'emploi de chiffreur 
colonial stagiaire, 


Un concours pour l'admission à l'emploi de chiffreur colonial ste 
£iaire aura lieu les 5 et 6 septembre 1959 à Paris, Marseille, Bor- 
deaux, ainsi que dans les chefs-lieux des terriloires relevant de 
ministère de Ja France d'outre-mer. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à trois. 

La liste d'inscription sera close le 4er juillet 1930, 


Pour être autorisé à se piésenter au concours, le candidat dot 
justifier des conditions suivantes: 

19 Etre Français à tilre originaire et n'être pas rnarié à une per 
sonne de nationalité étrangère ; 

20 Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au 21 décembre de l'année en cours, cette limite pouvant être recu- 
lée jusqu’è trente-cinq ans au maximum de la durée des services 
militaires ou de la durée de services civils donnant droit à une 
pension de retraite; 

3° Jouir de ses droits civils et politiques; 

4o Avoir satisfait à la loi sur le recruternent de l’armée; 

5o Etre titulaire du baccalauréat de l’enseignement secondaire, o% 
du brevet supérieur de l’enseignement primaire ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent ou compter trois ans de service à 
l'administration centrale de Ja France d'outre-mer ou dans un 
cadre général des colonies, où dans un service civil ou militaire du 
chiffre d'un autre département ministériel. 

Ce concours est ouvert au personnel féminin dans la limite du 
üers des places offertes. 

Pièces à tBruir. — Les pièces à produire par les candidats sont 
les suivantes: 

49 Extrait de l'acte de naissance; 

29 Etat signalétique et des services militaires ou pièces consta 
tant qu'ils ont satisfait à la loi sur le recrutement, 

3° Copie conforme des diplômes; 

4° Certificat de bonne vie et mœurs. 

Les demandes des candidats appartenant à une administration 
publique doivent parvenir par la voie hiérarchique. 

Les demandes de renseignements et les pièces à produire devront 
être adressées au ministère de la France d'outre-mer (direction du 
personnel, 4° bureau), 27, rue Oudinot, Paris (7). 


+0+- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin Inspecteur de la santé 
dans le département de la Marne, 





Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département de la Marne. 

Les médecins du corps de l'inspection de la santé, candidats à ce 
poste, sont priés de se faire connaître, dans un délai de trois 
semaines à compter du jour de la publication du présent avis, au 
ministère de la santé publique et de la population (2° bureau de la 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget), 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin Inspecteur divisionnaire 
de 4a santé à Marseille, 





Un poste de médecin inspecteur divisionnaire de la santé est 
déciaré vacant à Marseille. 

Les inspecteurs divisionnaires du corps de l'inspection de la santé, 
candidats à ce poste, sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de trois semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2% bureau de la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de Ja santé publique et de ha 
population, 7, rue de Tiisitt, Paris (7e). 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la population de la Moselle, 


Un poste de rédacteur est actuellement vacant à Ja direction 
départementale de la population de la Moselle. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous 
renseignements au aninistère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l'administration générale du personnel et du 
budget, 2° bureau), 3, rue de Tilsilt, à Paris (17°). 


mÿ 





Paris, — Imprimerie des Journauæ of/iciels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pixnns CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


me nt 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tenenr des amnonces. 





en— 


TIRAGES FINANCIERS 





VILLE DE DIJON 


Tirage des obligations de l'emprunt de 65.000.000 de francs 6 0, Q 1949. 





Il a été procédé le vendredi 28 avril £%f, à quinze heures quaran 
cinq, en séance publique, à Fhô'el de ville, au tirage au sort des 
obligations à rembourser de l'emprunt de 66.000.000 de francs 
6 0/0 1919. 

La ville de Dijon ayant, conformément aux conditions d'amortisse- 
ment, procédé en cours d'année au rachat des 56 obligations ci-apr 


! 4.019 5.953 5.95% 5.955 5.%6 9.9 


3.134 3.135 3.1% 4.018 


—. nee ri 
- — — 


CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la gueire 
SUCIÈLÉ ANONYME: CaAPTIAL PORTÉ A o29.000.(4K) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE SAINT-DOMINNUE, l'ARIS 
R. C.: Seine 28531, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 2.590 009 obligations de 10.000 F de l'emprunt 6 0 O0 mars 1950 





D.t4f 


4.050 41.528 1.099 5.92% 5.929 :5.9% 5.%9 5.960 
5.920 5.931 5.92% 5.933 5.934 16.099 6.040 6.011 6.042 6.0: 
5.935 5.93% 9.937 5.92% 5.939 6.014 


le nombre des litres à amortir, fixe à 82 pour l’année 1900, se lrouve 
ramené à 46. 

Le numéro 924 ayant été extrait de la roue, les obligations nos 921 
à 966 inclus, sorties à ce tirage, seront remboursées à partir du jeudi 
fer juin 1950. 








SOGCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 07.44.00) F 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SANT-FLORENHX, À PARIS 
R. C.: Saint-Affrique n° 131. 


Obligations 4 0,0 1916 de 5.000 F, 


Troisième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des Uires formant lannuilé 
à amortir au 15 nai 1%". 

En conséquence, il me sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore préseniés au remÿoursgment. 
623 à 632 (année d'amortissement: 1519), 
654 à 6%; (année d'amortisserment: 19:9)., 
6 à 651 (année d'amortissement: 4919). 
4.007 à 1 02 (année d'amortissement: 191$). 








SOCIETE GENERALE D’'ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î.085 MILLIONS DE FRANCS 
26, RUB DU FAUBOURG-SAINT-HONGRÉ, À PARIS 
R. C.: Seine ne 37997, 


Obligations 4 1/2 0,0 1941, 4 0/0 1943, 3 1/2 0,0 1945 et 4 0/0 1946. 





L'amortissement prévu en 1950 pour les emprunts indiqués ci- 
dessus n'aura pas lieu par voie de lirage au sort, la société ayant, 
dans les conditions prévues au contrat d'émission, procédé à cet 
amorlissement par voie de rachat en Bourse en épuisant la lotalité 
Ce la somme prévue pour le service de chaque emprunt. 





Liste des séries d'obligations 4 12 0/0 194 sorties au tirage 
antérieur, et dans lesquelles it reste @es obligations à rembourser. 


2.635 — 6.17% — 6.794 et 6.79% — 8.121 el 8.422. 








NUMEROS gt NOMBRI ae . 
ie | de titres ns 

ordre e oernier jour J val à « ir 

l de féirier à amerlir en fin de r4 le 
PH] x} 
1 1931 32.0 x) » 4YN (HU) 
2 1952 33.000 2 115.000) 
. 3 442 W, 1uW) ( D YA) 4KK) 
k UN IN 14) ht 660) 
>» 4:55 CRE ) o() 
6 4 :: "ARE LE » 270 +HK) 
7 197 "M tn) 1.1HX} 
4 158 4x } } {+4 HW) 
q 14,9 F4} ‘) » 4°", 46) 
49 {060 52.000 à (087 
11 EUR 57.000 » (V4; 6) 
1” 1:62 CA (UN) 1‘ hu) 
43 4x 64.000 1.90 4€) 
11 1964 67.000 {.855.0 0 
1; 1065 71.000 1.761.000 
46 +066 76.004) 1.688.000) 
17 167 4) 1.6 4x) 
18 (MIRE Nr (UN) | ES (ww) 
19 10659 90.000 | 1.133.000 
9 1:50 , Ou) | { on 
91 197 104.000 1.226 6x4) 
99 1972 108.000 1.129.000 
2; 4072 114.000 1.01%.000 
2! 497! 12h Chi) + .1#K) 
25 4955 128.4 J du) 
26 1076 1:58.0100) { (y 4) 
27 4977 1 ##.000 1.000 
28 4978 1.52 ,0)0 1) 
29 199 3,0) 171.00 
30 1980 £ On) 0 

=. AM NN) 














SOCIETE ANONYME DES TISSAGES RELXIS 
EN LIQUIDATION AMIABLE) 
AU CAPITAL DE {2 MILLIOSXS bi NCS 
SIÈGE SOCIAL: 68 ET 70, RTE MONIMARTRE, PARIS 
R. C.: Seine 45388, 


Obligations 5 0/0 1941 remhoursahles en 20 ans 
suivant le tableau figurant sur les titres. 


L'amortiséement des 563 obligations prévu pour Île fer juin 190 
a été effectué partiellement par x de rachat, partiellement par 
tirage au sort. Corple tenu des 0! tions 1 elees, 3 Nurnéros 
des titres sortis et rernmbou bles au {er n 12% sont |: inits 

101 à 161 — 164 à 283 — 414 à 427 — 410 à 471 190 à 559 


Numéros des titres sortis au tirage en 1949 et non encüre remboursés, 


1.099 à 1.10% — 1.131 à 1.147 — 11.326 — 1.32 À 1.955 1.351 
1.154 à 1.180 — 1,201 à 1.204 | à 1.972 — 1.98 à 1.%8 1.391 à 
— 1,26 à 1.215 — 1.24% 1.396. 


Li 
3 à 
1.242 — 1.951 à 1.280 — 1.206 à | Le liquidateur, 
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SOCIETE LYONNAISE DES EAUX ET DE L'ECLASRAGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 683.333.000 F 
Sie SOCIAL: 45, RUKR CORTAMBERT, PARIS ‘{6e) 


Registre du commerce: Seine n° 53597. 


Obiigations 4 0/0 1905, 1907, 1908 et 1912. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 1.340 obligations amorties au tirage du 22 février 1950, remboursables au 17 mai 1950 à 498 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées; 
Des titres frappés d'opposition à la date du 22 février 1950. 


lonne « annte de remboursement » sont les deux derniers chiffres du miNésime de l'année 








Nora. — Les nombres portés dans ja colon 

d'échéance du remboursement. L'a-térisque qui suit un numéro indique que le titre amorti est frappé d'opposition. Les numéros 

uivis de l'indicalion « op » dans la colonne de l’année de remboursement désignent des titres non amortlis frappés d'opposition. 

ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES Ë ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS ds NUMÉROS + NUMÉROS Fr NUMÉROS Hs 

des obligations rembonr des obligations rembour- des obligations remhour- des obligations. rembour- des obligations rembour- 
sement sement sement sement sement 

é = EPS, PRES 

12 à 2) | 45 1.511 à 50) 47 8.961 à 270 45 11.471 à 4-0 46 14.591 à 600 19 
11 à :4) | 47 4.571 à 80 10 8.291 à 200 36 11.521 à 50) n) 11.621 à 6x) 50 
71 à SU | il 1.51 à 610 46 8.1 à 310 45 11.501 à 070 4) 11.671 à 60 42 
91 à LL 12 1.01 à 600 d'il 8.311 à ON 46 11.571 à UT 4S 14.781 à 790 19 
1:1 à 1%) H) 1.721 à 730 50) 8.101 à 110 48 11.591 à Di) 19 11.851 à 860 44 
201 à 210 17 i.1S1 à TK) 16 8.111 à 4m 49 11.601 à 610 47 114.501 à 870 16 
21 à 2% 50) 4.S01 à 810 19 8.001 à 569 48 11.651 à 660 1 11.961 à 970 49 
41 à 14) 50 4.N21 À R20 49 8.551 à 59% 57 11.671 à 680 49 11.981 à 990 48 
521 à 030 16 4.851 à 8650 49 8.611 à GX M 11.701 à 710 49 15.091 à 0:0 4x 
i11 à 720 46 1.911 à LT 1" 8.o*1{ à 690 15 11.S01 à 810 AG 15.111 à 120 47 
761 à 7:0 97 ‘il à 970 jo 8.711 à 720 45 11.811 à 850 49 15.251 à 260 13 
&51 à #10 20 5.001 à 010 17 8.811 à SK) 47 11.801 à 900 49 15.371 à 320 50) 
SA à &:4) 19 5 474 À 150 50 8.911 à 92% 19 11.931 à 910 48 15.381 à 390 38 
4 (nl À 010 F4) 5.931 à 21 47 8.971 à SE h5 11.971 à YO 48 15 151 à 40 M) 
1.021 à 050 47 D.201 à 244) ») 9.011 à 020 49 12.011 à 020 En) 45.471 à 450 47 
1.291 à 4) "E: 5.411 à 320 15 9.051 à 610 50 12.091 à 100 49 15.621 à 64) 15 
1.291 à LI 49 D.401 à TEU 45 9.001 à 070 46 12.101 à 110 "A 15.671 à 60 47 
1.331 à 310 is b.o11 à 520 KL 0.071 à O0 50 12.121 à 150 50 15.741 à 700 47 
1.391 à 1x) 49 5.521 à 230 4) 9.161 à 17% 49 12.161 à 170 43 15.801 à 810 45 
4.61 à 610 45 5.541 à 590 15 9.181 à 100 45 12.221 à 230 50 15.811 à 820 41 
1.621 à 630 40 5.71 à 750 19 9.921 à 230 «1 12.271 à 20 49 15.821 à 830 47 
1.691 à ALU 4) 5.891 à HOLE 15 9.211 à 2H 4 12.2x1 à 290 43 15.871 à 850 47 
1.701 à 710 45 5.911 à 90 13 9.271 à 20) 49 12.401 à 410 47 5.951 à 960 46 
1.721 à 730 49 5.911 à 950 19 9.991 à 300 5) 12.501 à 910 19 16.019 Opp 
1.731 à 710 49 6.091 à 100) 19 9.391 à 10 49 12.511 à 520 - 47 16.071 à 080 47 
4.01 à 7) ; 6.131 à 110 19 9.421 à 150 43 12.551 à Bs0 45 16.081 à 090 46 
1.511 à Ru) 50 6.211 à 320 50 9.431 à 140 49 12.611 à 620 11 16.111 à 150 47 
4.ss) à RC) 46 6.311 à 4) 48 9.451 à 110 1 12.631 À 610 45 16.26! à 270 15 
1.891 à ‘kX) 20 6.351 à 260 D) 9.481 à 0x) 4S 12.671 à 60 49 16.311 à 9350 19 
4.911 à 020 46 6.111 à 420 19 9.721 à 730 4S 12.691 à 74H) 19 16.301 à 360 48 
9 (N) À 10 D) 6.121 à 420 15 9.711 à 780 47 12.761 à 710 43 16.191 à 500 17 
2.051 À 060 19 6.161 à 450 45 9,861 à S70 49 12.771 à 780 «#) 16.531 à 510 4S 
2,061 à 070 18 6.181 à 400 45 9.591 à 410 41 12.821 à 830 0) 16.591 à 600 46 
2.201 à 264) 15 6.511 à in) 15 9.951 à 060 4 12.881 à 89) 2) 16.651 à 660 49 
2.271 à 20) 50 6.561 à 270 41 10,001 à 010 45 12.931 à 910 48 16.691 à 700 7 
2.311 à 32%) is 6.511 à 580 41 10.041 à 0:50 48 12.981 à 9% 45 16.721 à 730 49 
2.421 à 10 49 6.701 à 710 24) 16.061 à 00 50 12.991 à 13.000 4) 16.721 à 740 4s 
2.411 à 40 19 6.871 à s8s0 46 10.161 à 170 46 13.091 à 100 O0) 46.761 à 770 4 
2.521 à 0 54) 6.421 à 030 4s 10,171 à 180 50 13.211 à 220 50 16.811 à 890 50 
9 21 à x) 48 G.9S1 à 9% 47 10.201 À 210 4s 13.211 à 250 43 16.891 À 900 45 
9 504 À 0 18 7.001 à 010 47 10.221 à 230 45 13.281 à 290 49 16.901 à 910 4 
2.791 à 790 4 7.031 à 0:0 10 10.261 à 270 1 13.311 à 20 1S 16.981 à 99) ") 
2.821 à #30 419 7.4) à 106 40 10.281 à 200 49 13.021 à 330 48 16.991 à 17.000 45 
9 894 À 000 4 7 AA à 130 50 10.294 à 100 5) 12.261 à 311) 49 17.001 à 010 47 
2.911 à 20 4 7.131 à 1:10 49 16,331 à 310 49 13.471 à 40 47 17.071 à 080 45 
2,071 à 00) 49 7.181 à 100 45 10,951 à 260 46 13.481 à 430 46 17.101 à 110 39 
9 O84 À 990 8 7.291 à 220 49 10,571 à 30 50 13.901 à 51 17 47.151 à 160 50 
9 099 à 3.000 49 7.241 à 250 49 10.131 à 410 Ex) 13.521 à 520 47 17.251 à 260 41 
3.071 à 0 48 TA à 0 45 10.411 à 10 4S 13.601 à 610 16 17.331 à 310 47 
191 à 120 48 7.21 À 220 5) 10.461 à 170 47 13.611 à 650 49 17.251 À 260 48 
3.161 à 174 0) 7.371 À 380 48 10.491 à 500 50 13.721 à 730 49 47.361 à 37 47 
3.181 à 190 45 7.431 à 410 50 10,921 à »30 46 13.771 à 70 19 17.381 à 290 50 
3.211 à 2) 46 7.481 à 4x 48 10.531 à »10 45 15.881 à 5% 50 17.551 À 560 18 
3.241 À > 0 49 7.511 à 12) à7 10.601 à 610 3 13.961 à 970 16 17.581 à 590 47 
3.371 à 180 49 7.521 à 130 45 10,611 à 650 A) 13.911 à 920 49 17.741 à 750 o0 
2,481 4 490 18 7.951 à 110 16 10.671 à 680 19 13.971 à 980 46 17.761 à 710 15 
3.531 à 540 45 7.591 À  G00 47 10.791 à 800 47 12.981 à 990 45 17.781 à 790 17 
ASIA 670 47 7.614 à 6% 46 10,831 à 810 45 11.031 4 010 45 17.831 à 8410 ii 
3.281 À 500 42 7.661 à 670 0 10.8S1 à 890 47 44.041 à 050 00 17.841 à  S50 46 
3.671 à GO 45 1.118 73 49 10.911 à 920 45 14.171 à 4180 00 17.851 à 860 46 
3.151 à 760 47 7.711 à 75 48 10.931 à 910 39 41.181 à 190 47 17.861 à 87 47 
3.821 À 840 50 7.811 à 820 HU 11.011 à 050 50 14.921 à 230 47 47.871 à 880 45 
9.071 À 90 50 7.82 à 830 46 41.171 à {SO 43 11.291 à 240 7 17.911 à 920 49 
4.071 à 00 0 7.851 à 860 49 11.201 à 210 47 11.301 à 310 | 49 17.991 à 9:10 48 
h O9! À 100 4! 7.931 à 910 4 11.241 à 250 4 14.311 à 220 |! 50 17.941 à 950 49 
4.401 à 110 43 7.051 à 960 50 11.951 à 260 49 11.371 à 380 43 17.971 à 990 Hi 
4.161 à 170 4 8.01 à G0 49 11.271 à 280 46 11.401 à 410 4 18.011 à 020 49 
42 à 20 45 8.061 à 070 4S 11.291 à 3) 45 14.431 à 110 46 18.121 à 130 45 
4.261 à 270 46 8,111 à 120 46 15.321 à 330 49 14.481 à 400 7 48.181 à 190 46 
41 À 120 48 S.151 à 160 50 11.561 à 370 0 11.511 à 52 46 18.201 à 210 4 
4.521 à 530 | È 8.161 à 170 49 11.451 à 400 49 1.571 à 580 48 18.21! à 22 & 
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ED ECTS | | | 
4 NNÉES H X à . »e | : < 
NUMÉROS rs NUMEROS |" aa NUMÉROS jee numéros | *Y\P! NUMÉROS LP 
des obligations. | rmbour- | des obligations, | rembour- des obligations. remhonr- les ‘obligations Û || à r 
| sement, | sement. , sement | sement | ut 
D—— « ——— = ——— me ————— — _- ———— l = = 4 
| | | | | 
48.911 à 20 | 48 22.191 à 200 | 49 24.081 à 090 47 || 29.901 à 210 50 || 2° À A 
48.28! à 290 | 46 22.381 à 390 | 49 2%:.101 À 110 16 29.211 à 2 D) [| \ 1] 
18.311 à 320 | 43 22.441 à 4) 48 26.441 À 10 18 20.261 à 506 | 50 {| i à | 
1*.304 à 319 | 48 22.401 à 210 46 6,151 à 160 16 29,211 à 20 43 | 1 à il 15 
1.461 à 470 14 22.611 à 629 47 26.164 À 170 50 30,301 à “x | 1S || { à Q " 
18.471 à 480 13 22.721 à 730 PE 26.191 à M) 47 | 29.421 À 150 | 0) | I G 
18.711 à 720 | 13 22.701 à 760 50 96.201 à 210 50 20,4S1 à 100 15 Là 1) 
48.721 à 730 | 19 22.141 à 770 19 16.221 à 230 15 20.521 à 0 4) 81 à \ \ 
48.731 à 119 | 46 22,181 à 790 oÙ 26.331 à 340 DO 29,961 à | 50 \ 104 11 
44.711 à 750 | 4) 22.511 à S20 48 36.351 à 360 45 20,611 à 620 Q \ : 
1S.S01 à 810 19 22.861 à #70 1) 4.401 à 410 y 29.681 à 60 5 | Gil à + 
45.031 à 910 43 22.931 à 940 49 26.180 Op. 29.691 à 100 | 16 GS à 600 17 
18.991 à 96) 49 29,971 à 980 49 26,401 à 500 16 29.701 à 11 12 ), 701 À 710 | 11 
15.961 à 970 47 22.981 à 000 14 26.991 à D10 19 29.741 à 724) | 17 32.N01 à &to | 17 
19.001 à 010 4) 23.071 à 0x0 48 1.621 à 630 19 20,871 à Ss0 18 ),SI{ à D | $ 
19.111 à 4120 |  :0 23.231 à 210 46 26.661 à 670 13 JUL à 990 19 .BuI à 80 | 5 
19.121 à 120 19 23.261 à 270 48 26.721 à 7130 13 JU.0!1 à 020 47 ) RSI à RO) 3 
19.161 à 150 13 23.991 à 300 48 95.741 à 70 16 0.031 à 010 |! 19 32.891 à 00) | 19 
{3.201 à 910 49 23.321 à 330 Pt) 96.701 à 160 16 90.101 à 110 | 50 11 à 020 | 14 
19.211 à 22%) 13 23.311 à 300 5 94.781 à 790 50 30.111 à 120 16 33.001 à oO | 17 
19.961 à 970 16 23.461 à 4710 17 %,. 001 à 910 47 3).121 à 120 19 osf à 000 | 17 
19.381 à 390 17 23.411 à 10 38 27. (91 à 030 19 30.171 à 1-0 16 } 001 À 100 | 12 
19.111 à 420 n 23.611 à 600 55 27.031 à 040 À 90.201 à 210 r0 141 À 10 | 13 
19.461 à 470 19 23.601 à 660 16 27.051 à 000 18 30.271 à 2) 47 {81 À 0 | :9 
19.671 à 680 16 23.61 à 69% 50 27.091 à 100 10 90.901 à J10 13 Gt À | () 
19.931 à 040 50 23.731 à 110 47 27.101 à 110 16 0.921 à 330 19 31 à 9 10 x 
19.981 à OX) 14 23: T14 à 780 57 27.201 à 210 4} 10.301 à 40 1 19.251 à {) FH) 
0.001 à 010 19 23.811 à &Kn) 19 97.351 à 360 15 30.311 à 350 | 9 979 | ni 
20.031 à 010 46 23.881 à 810 00 97.401 à 410 17 930.401 à 169 | 13 SI à M | 17 
0,071 à O0 19 23.891 à 900 48 27.411 à 420 19 1.501 à 110 ) it À À | ‘) 
1),101 à 410 19 24.011 à 020 #0 27.441 à 400 19 1.591 à 600 52 111 à S 14 
),221 à 210 43 21.031 à 030 48 97.471 à 480 16 #).611 à 6290 ») 191 à d) 16 
0.261 à 270 45 24.101 à 110 #) 97.511 à 520 16 30,66! à 6:0 18 3.521 à | 11 
x.311 à 420 47 24.171 à 10 50 27.041 à DA) 16 30.671 à 6S0 49 2:531 à 10 16 
10.371 à 3-0 17 21.211 à 220 15 27.571 à 580 14 00.681 à 690 47 3.511 à 0) 10 
0),391 à 400 17 24.211 à 250 00 97.621 à 620 49 30.701 à 719 0 13.581 À x) 1 
0.451 à 460 x) 24.261 à 270 13 97.631 à 610 D0 #).721 à 730 11 33.571 à ) 44 
1.471 à 40 50 21.271 à 250 47 27.761 à 770 19 0.731 à 740 0 33.611 À 620 13 
21.491 à 500 49 21.341 à 390 19 27.891 à 830 50 30.791 à &00 16 32.681 à { 41 
x). 621 à 6% 4 24.371 à 30 90 27.861 à  S70 16 0.811 à 850 | 50 33.70 à 710 13 
90.641 à 6%) 50 21.391 à 400 49 97.801 à x) 18 30.891 à 900 | 4 39 761 À 770 17 
90.804 à 810 19 24.471 à 480 19 97.931 à 910 19 30,911 à 920 | 5 23.711 À 70 49 
(8531 À SG50 19 94.541 à 500 50 28.071 à 0+0 45 30,931 à 949 19 33.851 À & 1 
1,881 à 590 47 21.571 à 0 19 28.081 à 00 50 ).981 à 990 | 17 33.091 À 13 
20,951 à 910 19 21.001 À G10 19 29.131 à 110 17 1.021 à 030 | 14 99 O1 À 10 44 
»),971 à G80 19 21.691 à 610 44 28.901 à 210 13 1.071 à 080 13 31.031 à 00 13 
21.011 à 020 18 21.701 à 760 47 28.931 À 210 19 1.101 à 110 18 31.091 à 100 AT 
21.091 à 100 50 24.931 à 910 47 98,911 à 970 16 31.331 à 310 57 21 451 À 150 | 41 
ot: tEt à 150 49 21.961 à 9470 49 9 24) à 300 11 11.351 à 300 47 21.291 à 5) | 1) 
21.171 à 1-0 49 24.971 à 980 49 98,431 à 410 50) 31.374 à 280 44 1.961 À 370 | 0 
21.931 À 910 18 25.011 à (20 15 28.471 à 10 40 31.411 à 120) 16 1.291 à 00 | 15 
91.961 à 370 16 25.021 à 030 50 28,591 à 5930 16 31.171 à 150 F4) 1.301 À 310 | 15 
21.451 à 450 14 25.101 à 110 46 28,551 à 560 15 1.511 à 520 4 1.391 à 310 | 15 
91.461 À 470 38 25.401 à 160 46 98.51 à 3590 0 1.601 à 660 49 31.101 à 110 | 16 
21.481 à  4N 49 2.262 à 210 if 28.601 à 660 39 21.691 à 700 55 35.131 À 0 | 15 
21.601 à 619 0) 25.281 à 200 43 28.731 à 7:10 48 31.721 à 70 "1 1.911 à M) ! 17 
21.681 à 690 15 25.311 à 3) 16 28.711 à Tin) À 31.811 à 820 13 1.031 à , | 16 
21.711 à 720 47 25.31 à 390 49 28,761 à 710 ) 31.831 à 810 47 1.011 à 4) | 16 
21,809 à 000 47 2.441 à 450 19 28,821 à 830 47 31.961 à 970 43 21.561 À 0: | 19 
21.911 à 950 48 25.451 à 460 48 28,851 à 860 18 31.971 à 90 16 11.571 À 530 | 16 
21.971 à 990 18 29.971 à 980 18 98.851 à 850 49 31.981 à 910 14 1.5 À 50 | 1 
21.981 à 900 45 25.601 à 610 47 98,951 11 32.101 à 110 50 11.601 à 709 16 
2 051 à 060 19 25.631 à 610 49 28 40) À O1 Onp 32 441 À 1:0 0) 1.741 à 4 | ) 
2.081 à 00 00 25.611 à 650 49 99.001 à 010 18 32.151 à 160 1) 31.861 à &TO | 13 
22,091 à 100 48 2.801 à 900 49 29.071 à 00 47 32.171 à 1480 17 31.911 à 20 | 13 
23,111 à 420 45 25.921 à 930 49 29.111 à 120 49 32.181 à 190 46 31.961 à 970 | 17 
à 22.141 à 150 47 2.941 à 950 49 29,181 à 190 4 32.211 à 220 48 34.971 à 980 | 36 
À 
Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Compagnie Industrielle et Commerciale de Robinetterie, Raccords et Accessoires 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â50 MILLIONS DE FRANCS (C. 1. C. R. A.) 
230, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (0.000.000 DE FRANCS 
R. C.: Seine n° 154352. SIÈGR SOCIAL: 31, RUR DE LA FOLIE-MÉRICOURT, A PARIS 





Registre du commerce : Seine no 179644. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0,0 1930. 





Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1930 de 1.000 F, la Compagnie des chemins de 


fer du Maroc a racheté en Bourse un cerlain nombre d’obligalions Premier amortissement, 
représentant une partie de l'amortissement prévu pour 1950 au > CU 0 


(on'ral Œ'éRisson de cel emprunt ei Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ia 
En conséquence, MM. les porteurs d'oblizations 4 0/0 1930 de la société a racheté en Bourse la totalité des tres formant l'annuitg 
Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés qu'il .S€TA, |. à amor!tir au 15 mai 195 

procédé le 31 mai 19%, à quinze heures, à la Banque de Paris et ‘ 


des Pays-Bas, 2, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
destinées à coiapléter cet amortissement. (Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 





Le conseil d'administration. 25 juin 1949.) 
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’ 
AVIS D ADJUDICATIONS 
PREFECTURE DUO TARN 
ROUTES NATIONALES == CHEMINS DÉPANTEME X ET CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES 
Fourniture de matérizux pour chaussée avec ou sans mise en œuvre et construction de chemin départemental. 
A DJIJUDICATIONS 
à ALBI, en l'hôtel de la préfecture, le samedi 27 mai 1950, à dir heures. 

Le samedi 27 mai 1950, à dix heures, il sera procédé en séance publique: {° en ce qui concerne les routes nationales, par Je préfet 
au Tar du directeur de l'enregistrement et du trésorier-pareur général; 2° en ce qui concerne les chemins départementaux, par le 
préfet « | de deux conseillers généraux; 3° en ce qui n ie les chemins vicinaux, par le maire du Frayssé, assisté de deux 
Core Hi VU X = en pr e de l'ingénieur en chef des ponts el chaussées, dans 1] forines réglementaires, à l’adjudicaüon au 
rabais our i C hetée, "* s fournitures et travaux formant ïes lots ci-après désignés: 

ER NUMERO SUD DIVISIONS nUNTANE 
£ DER \ & VITTDEC " "Tn : . 
ou DÉSIGNATION DE FOURNITURES ET TRAVAUX | de la somme du caulionne 
des lot c à communes des travaux. | ment 
| SERRE à va'oir. provisoire, 
D DE terme ca ll en ER 
francs. francs, francs. 


A, — FOURNITURES 


Routes nationales 








Fourniture de pierre à macadam entre les p. k. 3,500 
SR PR TT DE PA RE RES SEA CE CU 535.500 
Castelnau-de-Montmiral | Fourniture de pierre à macadam entre les p. k. 2 et 6, 





10.000 


tes) 























| RP Rae Rd net Dr En 4 SEE à | 609.900 Ë 41.150 
5 | Gailiac-Est .,..660 | Fourniture et mise « mit de pierre à hérisson eutre 
ON ON HE RER | 787.500 5 13.000 
ge Gaillac-Sud-Ouest ....,! Fournilure de pierre à H dam entre les P. ES 61 et 62. | 510.900 » 9.000 
y) Gaiil sud-Ouvest .....!l Fourniture de picrre à macadam entre les p. Kk. 48,800 | 
| el 2 SSP RUE SR RE ER Te SR RE EEE ARE ET FR 931.200 » 45.500 
(02 UMR iii sc ocvanese Fourniture de gravillons enire les p. k. 22,500 et 28,900. | 222.00 » 9.000 
[TU PORDOR shit ..….. | Fourniture de pierre à macadam entre les p. k, 19,900 | 
CE  APPANNN EPTTT RAS EAN SD AE Suis ER RARES © 765.000 È 12.500 
Chemins départementaux. 
97 | Carmaux ,.... niture de pierre à macadam entre les p. k. 36,700 
CHE ÉRCEEEEEEECEEEEPEEEECEEEEEE EEE EECEEEE EEE 811.800 5 43.500 
A ot ANT CMMART ss scordssc ournilure de pierre à macadam el de gravillons eutre 
rs ! RS ANSE DRE EEE EEE .. Le] 781.00 + 43.000 
o! CATRIAUX ss... » de pierre à macadam et de avi llons entre 
01,427 €t 36 CE APRES RON ANR ER | 772.900 5 12.900 
97 DO: mises re de pierre à macadam entre les p. k. | é 
FRÉPSATIS 2 mansessessoseses es sesssnremssssss | 689.40 ; 11.500 
43 NRabastens , ‘daim eutre s p. K. 0,000 | 
572.000 » 9.500 
to Rabaste s sé re / ; > ” 30 | 
ARE NE PR PO TR ee PU PET M | 4.405.600 5 45.450 


I Le 'Rédimant ......... … | Fourniture de pierre à maca ntre divers p. ke. | 913.500 2 15.000 


Chemins tvicinaux ordinaires. 


u 


VW © 10 Commune du Frayssé. | Fournilure de p'erre à MACadam. ss sssososssssnous 019.000 2 10.000 


B. — Travaux 


























16 C D Communes d'Ambialet | Construction sur une longueur de 1.225 m 66......,..,.. | 2.796.955 103.915 109.000 
| | I ssé 
Le 
ra — —— — rm _— Rs -—- ——2——————— s- = — — —— ——— ———— — 
b) Une attestalion du service régiona 1 de la sécurité sociale cons 
Conditions principales de f'adjudication. talant la régularité de leur situation au regard de ladite sécurité. 
I. — Pièces à soumettre au visa. II. — Cautionnement provisoire. 
] ‘S ] Î l vt { NAT AJ pl alion de l'annexe à l'article 8 bis Le montant dy cautionnement provisoire pour chaque lot est fixé 
des cla Ü OTnii uocnérales imposées aux entrepreneurs des dans le tableau ci-dessus. 
travaux <k ints et chaussées, être soumises au visa préalable di | 
l'insse en chet « peine de forclusion, être déposées aix II. — Communication des pièces des projels aux entrepreneurs. 
ours à us t ci de l'adjudicati jans les mains de x 
4 : DR . U + m ituion däa Le Il uc Les ‘pièces de chaque pro jet seront communiqué es aux entr epre- 
{ + ne aa + ra ‘au déposant, contre décharge neurs tous les jours. de dix heures à midi et de quatorze heures à 
q celui de l'adiudic LEE jai” seize heures, excepté les dimanches et jours fériés: 
sui 1 Li . L « . Le: LI - 
6 * : s les bur de Ja préfecture (3° division, 1% bureau) ; 
e ennmmiscionnaires devront éenlement, dans les mêmes délais et 4° Dans les bureaux de k [ ; 
: ge» es COTTON CRE ES da ag mer br 2 Pans les bureaux de l'ingénieur ordinaire, M. Vergnes, rue de 
conditions ranpe u {7 alnwée ci-dessus, produire les pièces sui- Ciron, à Albi © es, 
on Ai . 
van L IV En:oi de niss 
L . — Entoi des SOUTUSSIONS, 
a) tificat justifiant de leur affiliation à une caisse de compensa- é at : 1 
tion agréée pour le paiement des allocations familiales el à use Les concurrents adresscront leur soumission timhrée avec les 
caisse de compensation pour le payement des congés payés; pièces mentionnées dans l'annexe à l'arlicle 8 bis des clauses et 
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conditions générales et au 3° alinéa du paragraphe 1° des présentes 
ponditions, par lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes: 

4o Au préfet du Tarn (3 division, {+ bureau); 

eo A M. Herreman, ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Albi. 

Elles seront jointes, dans un paquet cacheté, à la soumission qui, 
réalablement, aura été renfermée toute seule dans une autre enve- 

)jppe cachetée, 

L'enveloppe intérieure contiendra l'indication du lot auquel la 
pouinission se rapporte (3). 

Les lettres recommandées Lab gg extérieurement une mention 
indiquant la nature du contenu et averlissant qu’elles ne doivent 
pas cire ouvertes avant lasjudicalion 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
J'avant-dernier jour non férié précédant celui de l'adj cation. à 
meize heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration de 
ææ délai ne seront pas admises, 

Fait à Albi, le 20 avril 1950. 

; Le prélet du Tarn, 
Max Mourixs. 





MODELE DE SOUMISSION 











Je soussigné (1) (nom, prénoms, profession et der neure) (2) inscrit 
au registre du COIMINETCE AP... seee cerner evene en re A CPÉPR PRIS SE . 
sous 0 n° ...... faisant é.ection de domicile à&.........s. ss. 
après avoir pris Connaissance de toutes les pèces du projet de 
fournitures ou travaux fajsant l'objet du ............, . (3; lot de 
FORRAMOATIQN QU ss svssnsoncutreseséass ; 

Me soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux ou fournitures 
éonformément aux conditions du devis et yennant les prix 
d'application du bordereau sur lesquels je consens un rabais de 
{en toutes lettres) centimes (sans fraction) par franc. 

Ï 


M'engage en outre is d’expéd.l'on du devis du hot 


1 
dereau des prx, du détail estim atif et des aulres pièces expressé- 
ment désignées ans le devis comme servant de base au marché 
ainsi que du prccès-verbal de l’adjudication, enfin 1°s droits d'enre- 
gistrement auxque,s la présente soumission pourra donner lieu si 
elle est accentée. 

L'Etat (ou le départeme nt du Tarn, ou la commune) se | 
des sommes dues lui {ou elle) en faisant donner un crédit au 
compte ouvert en MOn NOM À .........sss se (désignation du comp- 
table du Trésor, bureau de chèques postaux, de la Banq 1e Ge 
France) sous le n° ...... 

PAL. doscssosivecnocesses 10 pivossroveuesoosnves 199:, 

(Signature du soumissionnaire) 


PE RER TR NES 

(1) Lorsqu’.1 y aura plusieurs entrepreneurs ils devront mettr 
« Nous soussignés., nous obiigeons conjointement et so dire 
ment », 

(2) Les délégués des sociétés d'ouvriers français et des autres 
sociétés admises à concourir ajouteront: « Agissant au nom el pour 
le comple de la sociélé de ........,, en vertu des pouvoirs à moi 
cor fér: s », 

(3) Numéro du lot: une soumission distincte doit être souscrite 

ur chaque lot choisi et insérée dans une enveloppe intérieure éga- 
ment distincte, avec référence au numéro correspondant du lot 


PP PPS PP PP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE 





NOM 





M. Debbane f{Joseph), né le 6 mars 1927 à Hé'iopolis (Egypte), 
demeurant à Paris, 53, boulevard Jourdan, demande au garde des 
sceaux l'autorisation de modifier son nom en celui de Debanne, 





M. Makowski Simon), né le % décembre 1916 à Varsovie (P 

e), naturalisé Français par décret no 19416 x26 du 5 novembre 19%, 
Doro 34 bis, rue Guillaume-Teil, Paris (17%), agissant pour 
Jui et pour ses enfants mineurs: Morique, née le 17 septembre 1913 
au Puy (Haute-Loire) et Robert, "mé ie 3 mars 1918 à Paris {3e), 
dépose une requête. auprès du garde des sceax en vue de changer 
son nom patronvyimique en ceiui de Marcot (Simon). 








Mme amet, née Poltck (Germaine) née à Paris le 2 octobre 
4909, y demeurant, 2%, rue Vauvenargues, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux À l'effet de subs tituer à son nom de jeune fille 
celui de Paulan, ou subsidiairement Berger, 





AVIS DIVERS 











CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 





L'assemblée générale ordinaire des actionnaires du Crédit foncier 
franco-canadien, convoquée pour le mardi 23 rmai 19%, aura lieu 
ledit jour, à quinze heures trente, à Paris, maison des Centraux, 
&, rue Jean-Goujon. 








nn ” . os 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 








Par ordonnance en date du 17 avril 1950, le président du tribunal 


Civil de la Seine a 4  ] nlovée du s | L | > par 
H ne 19 : ju < d s et S 

tena \ 1 1 (M dite Ta À lerneuré à i 18 

de Lyon € \6, r 1 | 


Par ord nce en date 194 és « D af 
Ci { L » ' nl I l e € { ° 
Gr à e au 1» H 4x Î à 1 È 
tenant à Van den Bogaard (Jeanne), demeurant 3, rue Desrenaudes, 
à Par 


Par ordonnance en date du 18 avril 4950, Je présid these! 
Civil d la Sel 1 donné 1 \ du ju ( c 
ordonna e du !{ Y 1916 & | Î 3. il { « " æ 
te a 1 Y t pret r &e Jit erit eine Us 
rant à Pantin, 42 le Aug 

Par ordonnance en date du 18 avril 1950, le présid hr ti) { 

l de la S c = 
{ Ma i | ‘ e 1 Féval et 
a Paris, 2 1\ le Lai 


o"do! nce du 19 a t 1046 ur des bi droits « 
t ' ’ "> El 1 r ! s » c 1" ! » 

( { à Schrel I Henri), GomiIcHie ! eé de la | ‘iderie, au 
Vi sinet. 


Par ordonnance en date du 23 mars 19%, le président du tribunal 
UIY ue Inar 1 \ 1 Ÿ | À 
par © a au RE L [ , L 
du sieur lwerflinger (A: aval sidé à Séles | Rhu 

Par ordonnance en date du 11 avril 1950, le f dent d | I 
Civil de har Hau!-R | 1 s 
pa sémmasnes à 15 mars 1946, sur les | d et intérêts du 
sieur Geyer (Eugènef, résidant au Hohwaid (Bas-Rhin 

Par ordi ice en date du 27 mars 1950, le président d ? 
de preHier i { 11 { » 
les biens, d s ( { 1 dame M | ? 
veuve Serboïd, ré el] », domiciliée à 1 W ur- 
temberg), nolarmine { S à 1 i [A ; 
el a »'11F) 1 Gt ‘ { nent (l & et 
du timbre [ e 1 { { t t au 
Haut-Rhin, pour remplir jes f d'ain rateur ] € 

Par ordonnance en date 4 7 mars 1950, le président du trib Ï 
de première instal de Uolt H 
| bit d | ( 

K L A 1 1 fe | ke l 

it ei À LE \ E en ( de3 
domaines et du timbre, } ) 1 e du dire . 
lement du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 avril 1950, le pré 


di premiere ance de LOolMmauatl Haut-Rhin à ! 

les biens. dr Dils el intérôts appartenant à la dame Wilrne Gra à 
épouse Sa , ressorussante allemande avant résidé à & te6-M 
aux-Mines JL iut-Rhin}), et à nominé Laûm nistrat.on de l'enregis. 
treme! {, des - _dorna es et du tim prise 2n la personne du G - 
tu 


ur du département du Haut-Rhin, pou: reinplir les fonctions d ad- 


ini nistrateur sé questre, 


Par ordonnance en dâte du 27 mars 1950, le président du tribunal 
e première insta e de Colmar Haut-Rhin) a placé sous Se iestra 
les biens, droits et intérê's apparlenant 1 nommé Meyer (Jose] A 
ressortissant allemand, ayar notamment abandonné des biens à 
Châ'enois (Bas-Rhin), et a nommé l'administration de Fl« f - 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 


du département du Bas-Rhin, 
trateur séquestre. 


pour remplir les fonctions d'adminis- 


Par ordonnance 
de première insta 


les biens aroits et 


en date du 12 avril 1950, le président du tribunaf 
x LR = , ; 


è appartenant au sieur Monno (Meiurich}, 
ressortissant allemand, résidé à Maobhibach (flaut-Rhin), et a 
nommé l'administration de LRregAstEe ment, des domaines et du 
timbre, prisé en la personne du dir ir du département du Haut. 
Rhin, pour remplir les fonetions d’ administrateur séquestre. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 1901.) 








7 avril! 1950, Déclaration à préfecture de Fédération natio- 
nale des pre ilkioriques ces nrovinces trançaises. But nn äin- 
| gage, | ‘ditions, chants et dan de 
chay Û yince, Sicge S&S \ musce des arls et tradition of 1- 
laires, } s de ( illot, Pa 
8 avril 190, Di ra! à la sous-préfecture de Langres. Foyer 
rural de la jeunesse d'Aprey. But: grouper, éduquer et instruire 
les jeunes 1 siège soclal: salle des fè cs, Aprey. 
6 avril 19%, Déclaration À la préfecture des Basses-Alpes Cercte 
de la Fraternité, But: permelltre à ses membres de Se réunir en 
Commun. Siège ial: chez M. Bertoreilo, président, Sainte-Croix-du- 
Ve! lo 





tion à la sous-n'éfecture de Saint-Na za Amt 
Bu grouper et dé ‘fendre 


8 avril 19%, Déclar 
cale des mutilés du travail de Couéron, 
|, Siège social: hôtel du Chevai- Blanc, à 





mulilés du travail, 
Couëror 
8 avril 19%, Déclaration à Ja s)us-préfecture de Saint-Malo. Les 
Amis de l'école publique de Bonnemain. But: défense de l'école, 
faciliter la fréquentat:on des clas ts, aide aux enfants, maintenir 
et resserrer les liens de borne et franche carmaraderie, Siège social: 


école cormraunale de Bonnemain. 





QE te 


4{ avril 190. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. pp rs 
du rassemblement des gauches répuolicaines de l'Yonne. But: déve- 
dopper lans le département la doctrine du rassemblement des gau- 
ches républicaines, faciliter l'organisaiion de ses œuvres sociales. 
| hôlel de ville, à Joigny 

41 avril 0. Déciaration à Ja sous-préfecture de Mayenne. 
es : locale du mouvement national d'épargne de Dpetiees. 
But: défense et développement de l'épargne, Siège social: mairie 
de Désertines 

di avril 19%, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des entreprises résistantes du bâtiment et des travaux publics 
modfle son bureau, ses statuts et con titre, ‘qui devient Amicale 
des entreprises résistantes du bâtiment et des travaux publics. 
Siège social: 162, rue du Faubourg Saint-Denis, Paris. 














41 nvril 19%, Déclaration à la sousgréfec{ture d’Argentan. L'Union 
philatélique de Flers modifie ses statuls et trins'ère son siège social 
de la salle des services municipaux, rue Jules-Gévelot, au domicile 
du président, M. Robert Chi coisni ie, 76, rue du 6-Juin, Flers-de-l'Crne. 








42 avril 1950, Dé laration à la ous préfecture de Lunéville. Foyer 
rural intercommunal de Merviller, t: éducation, formation techni- 
que, émancipar ion intellectuelle ey sociale de ses membres. Siège 


social: mairie de Merviller 
42 avril 1950, Décl ration à la préfecture de l'Yonne. Union musi- 
cale de Saint- Fargeau, _ étude de la musique, exécution de 
morceaux d'ensemble à À4 ccasion des têtes et concerts, Siège social: 








I 


42 avril 10. Dé laration à la sous préfecture de Pamiers. Boxing- 
La 


Club mirapicien, But: encourager là boxe et l'éducation physique. 


Siège social: café Plaujoile, à Mirepi 





42 a il 4 050,  péclaral nn à la sous préfecture de Coutances, Asso. 
ciation locale du mouvement national d'épargne. But: défense ct 
£ veiopnement t de l'épargne. Siège social: mairie de Saint-Ebremond- 
de 


set 








u2 _ | 120, Déclaratis nm à la prélec lure de police. Le Groupement 

int fessionnel Nan Rueil change son titre et devient Grou- 

sel interprofessionnel p la rêgion Ouest de Paris. Siège social: 
averue du Maréchal-Joffre, à Nanterre. 

42 : avril 1950. Déclaration à la préfectire de police. Les Gosses de 
la butte Montmartre « Les Petits Poulbots » transfère son siège 


social du 3, rue du Mont-Cenis, au 3, place du Tertre, Paris. 


pe 
d7 








Ce mnt 


42 avril 19%. Déclaration à la 
sportive saint-palaisienne, But: 
des sports. Siège social: café Laborde, 


sous-préfecture de Bayonne. Union 
prat ique de l'éducation physique et 
Saint-Palais. 





#2 avril 190 Déclaration à la préfecture de police. Association des col- 


laborateurs français de Radio-Luxembourg. But: développer la soli- 
dariié sous toutes ses formes (bulletin, assurances) entre les Colla- 
borateurs de nationalité française en activité ou en retraite de 
Radio-Luxembourg. Siège Social: 22, rue Bayard, Paris. 








23 avril 1950, Déclaration à la sous- préfecture de Saint-Jean-d'Angéiy. 
Comité des fêtes de Macqueville. Bul: fêtes, représentations thég4- 
trales, excursions, Siège social: mairie de Macqueville, 

43 avril 19%, Déclaration à la sous-pré‘ecture de Lisieux. Association 


familiale rurale de Genneville et aes communes limitrophes. But: 
étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels des 





familles rurales. Siège social: mairie de Genne 





ture de Lisieux. Association 


13 avril 1950, Déclaration à la sous-préfe. 
étude 


familiale rurale d'Ablon et des communes go "S But : 





et défense des droils et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie d’Ablon. 
13 avril 1950. Déc] ion à la sous-nréfecture de Lisieux. Association 


familiale rurale + Se et des communes limitrophes. But : 
étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège s2Cial: mairie de Touques. 

43 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
familiale rurale de Gonneville et des communes limitrophes, But : 
élude et déense des droits et in'érêts moraux et matériels des 
familles rurales, Siège social: mairie de Gonr 1eville. 


— — —— 











13 avril 1950. Déclaration à la sous-préfe ‘ture de Lisieux. Association 
familiale rurale d’ Equemauvilie et des communes limitrophes. L: 
étude et défense des droits et intérîts moraux et matériels HE 
familles rurales. Siège social: mairie d'Equemauville. 








43 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société chorale 
de Beaucourt. But: exéculion de chant choral et’ participation aux 
cérémonies communales et patrioliques. Siège social: salle des fêtes, 
place Salengro, Beaucourt. 

43 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Syn- 
dicat apicole du pays de Montbéliard, But: unir sur le plan apicole 
tous les apiculleurs et encourager les sentiments de solidarité entre 
les membres. Siège social: chez M. René Lavi lle, 37, rue de la Petitæ 
Hollande, Montbéliard. 


43 avril 1950. Déclaration à la préfecture de police. Fédération fran. 
çaise de tir aux armes de chasse. Transfert du siège social du 21, rue 
de Clichy, au cercle du Bois-de-Boulogne (Lir aux pigeons), Paris. 











44 avril 1950. Déclaration à la pré'ecture de la Dordogne. Amicale 
laique de Saint-Mesmin, Bul: défendre, développer et prolonger 
l'école. Siège social: école publique de Saint-Mesmin. 





44 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. ve d'union 
franco-musuimane d'anciens combattants de Marengo. But: resserrer 
et développer les liens de fraternité existant entre tous les anciens 
combattants, Siège social: restaurant Moderne, à Marengo. 





14 avril 1950, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Le Sou des 
écoles laïques. Bul: grouper les bonnes volontés s'intéressant à 
l'école publique. Siège social: école publique de Marcols-les-Eaux. 





14 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
locale du mouvement national d'épargne, But: défense et dévelop- 
pernent de l'épargne. Siège social: mairie de Lasseube. 





44 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association locale 
du mouvement national d'épargne du canton de Limonest, But: 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Saint- 
Didier-au-Mont-d'Or, 





44 avril 1950. Déclaration à ja préfecture de Seine-et-Oise. L'Union 
familiale de Louveriennes change son titre, qui devient Union parois- 
siale de Louveciennes, et modifie ses statuts. Siège social: 10, place 
de l'Eglise, Louveciennes. 


>] 





44 avril 195%, Déclaration à la préfecture de Montpellier, Association 


Sercinev. But: éducation de la jeunesse par la projection de films 
évangéliques commentés. Siège social: temple protestant, rue 


Neuve-du-Nord, Sète. 





45 avril 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


Société protectrice des animaux de la Baule-Escoublac, But: amélio- 
rer le sort des animaux sous toutes les formes et par tous les moyens. 


Siège social: mairie de la Baule. 

45 avril 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale de 
natation trans'ère son siège social du 49, boulevard de la Gare, au 
7, rue Berthollet, Paris. 

47 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Blois. Club amical de 


Saint-Georges-sSur-Cher. But: pratique des sports. Modification aux 
statuts. Siège social: mairie de Saint-Georges-sur-Cher. 











47 avril 1950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
sportive du centre de formation professionnelle de Thaon-les-Voszes 
Le Thon. But: organiser et favoriser la pratique des sports pour 1e3 
élèves fréquentant j’établissement. Siège social: centre de formation 
professionnelle (groupe Gohypré), Thaon-les-Vosges. 


ft 





47 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Dampierre. But: secours, instruction, ému 
lation. Siège social: mairie de Dampierre. 


47 avril 4950, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
demeures historiques et des sites transfèrent leur siège social du 
413, boulevard Exelmans, au 58, rue d'’lauteville, Paris. 


 * 





| 





17 avril 19%, Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale sténogræ 
phique prévost-delauniste d'Oran. But: rhin l'utilisation pra- 
tique du système sténographique prévost-delauniste par cours publics 
ou privés, réunions, publications; entretenir entre Ses membres des 
liens d'amitié et de solidarité par = ge À Se placement dans 
commerce. Siège social: 24, rue Kimburn, Or 
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43 avril 1950. DécJaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
ce Mouy-sur-Seine. But: tir à la carab: ne et sports divers. Siège 
1: école de Mouy-sur seine. 





social 
49 avril 1950. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Société 
omnisports de Saint-Laurent-du-Cros, But: pratique des Sports et de 


social: mairie de Sainl 
49 avril 190, Déclaration à Ja préfe ture du Calvado: 
temental de l'habitat rural du Catvados. But: rertrer e! pr tn 


© 


ation physique. Siège 


l'sdt 10 











voir l'amélioration des conditions générales de l'habilat à la cam- 
pagne. siège social: bara juement, , cours Sadi-Carnot, Cac 
49 avril 1950, Déclaration à la préfecture d'Evreux. Associstien 


locale du mouvement nai sonat d'épargne d'Amfrevilie. la- Campagne. 

Bat: «dé fense et déveionpement de l'épargne. Siège social: mairie 

d'Amfrevilie- ja-Campag ie. 

49 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouil 

den fêtes de Grenonvilfiers, à Rambouillet, But: organise 

et réjouissances populaires. Siège social: chez M. C 
ent, rue Le Blanc, à Grenonviiliers. 














préfecture des Bouches- du-Rhône. 

comité du Lazarel). But: favoriser 
deux pays et leur collaboration ami- 
5%, boulevard de Paris, Marseille. 


44 avril 190. Iéclaration à la 
Association France-U. R,. S. $S. 
la connaissance mutuelle des 
coule dans la paËx. Siège social: 

















20 avril 19.0. Déciaration à la sous-prélecture de Pont La doyeuse 
Bouie eaubonnaise. But: pralique el développer du | bou- 

ilot Siège social: au P:tit-M idain, à, cauue ae Paris, | 1 he. 
24 avril 1%0, Déclaration à la préfeetu | | Groupement pro- 
: »ssionne! du personnel du service es eaux d' Oriear ts. | ‘defense 
1e5 FR > À PCI ii SiCat ia à i di i , Li IePANS, 
21 avri: 1950. Déclaration à la éfecture de Comité departe. 
ménial ce lutte concre la grèle et les calamités agricoles du Lot, 
But CRC S « S CUILUISS Cou! la nitic, © 0 ii Mai il de 
LAS] hiiure, à t T3 

21 r.l 1950, 1 À S« pref Synd cat 
de défense contra les sete ” de printemps de Colomb: sre-oninRe 
But: prott 3 V£ les gelées ge soi sucrt- 
tariäl de la C,. U. A., à COo.ou bi s. 

24 avril 1950, Déclaration À la nréfecture de Chembre 
syndicale des wagons industricts ansière on sièg oc:al du 
16, rue du Général-Foy, au 163, rue Sa nt-Honoré, à Paris. 

et LD Ve RES ca sé 
21 avril 1950. Déclaration à ;a sous-préfectu d'Oansville. Foyer 
rural de Fran&s-Carnier. ‘ t'on formaiie techn'aue 
émane ati 'n intelle cile et sociale di s m’'mbres, siôye social: 
chi ss. À Marceau), président, Fra t 








49 avril 1950, Déc aration à la sous-préfecture de Bône. Hot- Club de 21 avril 10, | péel ration à la préfecture de ! ». Assotiation des 
Bône. But: faire connaître et apprécier la bonne musique de jazz; bibliophiles spoliés. Bul: défis: des érêts de ! es personnes 
dé ER les intérêts de cette musique et de ses arnaleurs. S'ège avant subi pendant l'occupalion allemande des mesires de spolialion 
social: foyer de la danse, théâtre municipal, à Bône. sur leur biblioth jue. Siège social: 102, rue de Grenelle, Paris. 

49 avril 190. Déclaration à la préfecture de police. L'Association »! 1 D \ la ect _ Do mines de 
des orph£iins de la région parisienne transfère son siège socal di Paris. Bul: action :ittécaire irli lue el cinrémato ique, Sièse 
7, avenue Raymonü-Poincaré, au 106, rue d'Amsleraam, à Paris social: 37, pla Jeanne Are, Pa dé pecthat 

20 avril 1950. Décaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 91 av:il 4950 Déclarat | réf ru de Bress Comité 
Amicale des ancens marins de l'He de Noirmoutier, alfiiée à des fêtes et des saorts r Sulestestle de. boues av. PL ïniser des 
la F. À. M. M. 4. C. But: conserver et renforcer les liens d'amitié èles communales et favoriser la pralique d sp ris, sivse social: 


e! de Camaraderie qui ex:slent 
social: café Leduc, place de la Mairie, 
20 avr 19%. Déclaration à la préfecture de Carca Comité 
pour la défense des artisans, commerçants, industriels et membres 
de professions libérales. Rut: défense des intérôls &e ses membres 


entre les anciens mar.ns. siège 


à Noirmoutier. 





ssonrie 


contre la fisrauté, Siége soc'al: chambre de commerce de (Car- 
cassonire 
20 avril 19%). Déclaration à la pix*ecture de Marseille Assoc'ation 


favoriser la connais- 
ration amcaie dans 
Marsei le. 


France-U. R. S. S. (cormi'é des Cha’lreux). Bu! 

sance mulnelle des deux pays et leur coflahor 
la paix. S'èges social : G2, rue du Commandant-Mages, à 
20 avril 1% 0. Dé cla aration à la sous- préfectur e d'Avesnes, Amicale 
des anciens élèves et amis de l’école des garçons ce Felteries. Bu! : 
s'occuper de toutes les œuvres post et péristolares; veiller à la 





défense et au aéveloppement de l'école publique. Siège social: école 
des garçons, à Felleries. 
20 avril 190. Déclaration à la sous préfectur e de sa rs Commune 


libre du Blanc-Mesnil. But: œuvre humoristique el e via 1throp:que. 
Siège social: 42, rue Geor ges-Guynet ner, le Blanc Me 

20 avril 1950. Dé Jaration à la préfecture de paiice. | Athlétic- Club 
fontenaysien, Modifications aux statuts et transfert du sièse soeal 
du $S, place de la Mairie, à Fontenay-sous-Bois, au », rue Notre- 
Dame, à Fon'enay-sous-Bois. 





20 avril 1950, Déclaration à la préfecture de la red RE 
de Naintré, à Saint-Benoit, But: organisation de fétes diverses. piège 
social: café Fronty, Naintré, commune de Saint-Benoît. 

20 avril 1930. Déclaration à la préfecture d'Alger 
tive des ateliers Durafour, Bul: pralique des sports de plein air et 
du lourisine et développement entre tous ses membres des liens 
d'amilié et de solidarité. Siège social: 9%, rue de Constantine, à 
Hussein-Dey 

20 avril 1950, Déclaration à la préfecture de Vannes. Assotiation 
locale du mouvement national! d'épargne d’Allaire. But: défense et 
développement de l'épargne. Siège social: mairie d'Ailaire. 

20 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. | Association 
locale du mouvemont national d'épargne du canton de Lizy-sur- 
Oureg. But: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
mairie de Lizy-sur-Ourcq. 

2%) avril 1950, Déclaration à la préfecture de Vannes, Association 
locale d'épargne de Sarzeau, fut: défense et dételoppement de 
l'épargne. Siège social: mairie de Sarzeau 





Association spor- 














20 avril 4950, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
bn du mouvement national d'épargne de la Grand’Comhe, Bul: 

fense et développement de lépargne. Siège social: mairie de Ja 
€ ti and'Cormbe. 





30 avri: 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Association 
locale du mouvement nationai d'épargne du canton de Darmmartin- 
en-Goële, But: défense et développement de l'épargne. Siège social: 
Mairie de Dammartin-en-Goële, 

L 2 





mairie de Saini-Martin<le-Sanzay 











21 avril 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pont Moto-Club 
d'Enghien. Bul: accroître d'une manière pl emenl bie et 
démunie de toute politique le sport et le tourisme n le, 
Siège social: 14, rue du Général-de-Gaulle, à Enghie s 

92 avril 1950. Péclaration À la son<-pr fecture te Vendôme. 
Groupe choral Saint- Marti n. But: pratique et propagation du chant 
choral. Siège social: domicile du président, 6, boulevard de Tré- 
moult, Venlôme. 

22 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Cha inon. 
Sociélé scolaire forestière et pastorale d'Aflignv-en-\ La Mer- 
vandelle. But attacher les él: ves el anciens élevt ] l'école de 








garcons d'Allignv-en-Morvan à leur commune en intét nt à Sa 
prospérité; organiser l'enseignement mutuel mot! vlvi 
culture. Siège social: écoie de garçons, Aligny-en-Morv 

22 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de P ts, Union 
musicale de Font-Romeu. But: Clude pratique de la mu ic, Or£ga- 
hnisalion de fôtes el réjouissances publiques ou } le «de 
développer l'art musical sous toutes ses formes. Sig müirie 
d'Odeillo—Font-Romeu—Via, 

22 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cork orche stre 
jazz Lous-ENaRel. But: apporter son concours aux bals, kermcesses 
et loules séances récréalives organisés par les sociéiés el groupe- 
ments di I ngiumeau et di Chvirons Océ [EAN FN) chez prési- 
dent, M. Marlcix Louis), boulevard Liévau (E it 

23 a “Æ 1950 | n lat t r ; la ous-préfectu ROUTE font rillon. 
Societé communaie de chasse pour les commune de dJouss2 et 
Payroux. but: favoriser ia protection ibier « 1 repeupleiment, 
répression du braconnage, destru ion d s aniradux nuisiles. siège 
social : mairie ue Payroux. 

22 avril 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de D Œuvre 
Sainte-Marie-Mac te’eine. But: favoriser le refressement n l et le 
re ‘lasser taenit il es dé Tl | U di > JEU uctiin] ints. 
Siège social: châl:au de la Fcrté-Vijaime, 

22 avrii 1950. Déclaration à Ia préfecture de police, L'Babitation fran- 
çaise, But: éludier, diffuser et promouvoir tout Hi us nature 
à favoriser la cor valion, l’am ration et le dévi]l cinent de 
l'habitat sur le territoire mé tain frar et dans l'Union fran- 


23 avril 1250 Déclaration à Ja sous-préfecture de Roanne. Footbat!. 
Club de Saint-Martm-la-Sauveté, Li! pratique du sport du football 
Siège social: café Berthier, au bourg, à Sornt-Martin-Ja-Sauveté. 

Orpheiinat ce 
siège 


24 avril 1950. Déclaration à la “préfe ture dun Gard 
Courbessac, But: <ecourswr, éiever et instruire des 
social: 7, boulevard Gambetta, Nimes. 


orpht Hi 


, 





ure de la Gironde … Comité des 
organiser des fèt°s populaires 
Delage, vila Paloumey, Ludon- 


24 avril 194, Déclaration à la préfect 
fêtes de Paloumey et Feydieu, El: 


dans le village, Siêge social: calé 
Médoc 
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d'Alzer, Amicale sportive 

er el développer les sports 

[ nir toutes 

icratuions 

s I 11 restaurant 
rbel-Marine, 


IL mn à a sous-préfecture de Montmarill 


| in, ASs0- 

Ciation d’ education populaire de eq sut: assurer, par tous Îles 
le fonclionnemer alérie: et dv loppement 

n? Czitumes aupres 

)UVOITS publics. siège 


L.1,r 1h ‘ 
monie munic.pate de bout togne-sur-Gess e. |! 
}: ut 1 f viine ivge S: Cia] : 
« . 


mairi e de Boulogne- sur- 


21 avril 1950, D in à la préfectur ancon. . Comité de 
Franche-Comté de rugby. Lul: p tout Les socictés pratiquant 
| € Ira£ velopper, diriger glementer le rugby. 
bios 1 / il \e] uinot, 4b, rue de ‘fort, Besançon. 
21 a 12, iralion à la sous-préfe« ( Association 
fhéatrale du lycee de Bastia. But: developper les goûts artistiques 
€! la | e des 6! s en | [ ant à l’art dramati- 
qu ide n festations théâlrales. Siège social: lycée 
[el 


21 ovril 19 E n à 1! :-préfecture de Gourdon. Les Saint- 
Hubert pinsaguais, L ui liora lit » hausse, Siège social: 
1 : 

21 avril #1, | : (L ire d : Gironde, Patronagr 
L'Avenir créonnais, musique, Siège social: au 
} , 


2 A 10 li 1] n à ll rofee ure de la Gironde, Union spor- 
tive des Halles. Bull: prati du jeu de basket pour créer un lien 
1} rie ‘Si : bar de la Pélanque, 59, rue 


{ 





p 0. D ion à la préfectur » Ipes-Maritimes, Club 
boulisie du Village. ll raliq 1 » la boule. Siège social: 





Nièvre, Imphy-Ring. 
ique. Siège social: 


ire- d'Avranches. Eglise 
siège social: à l'église, 


ë vangelique. >, b 
rue Jeu 





23 avril 120. D ion à la ect ns-le Saunier. dudo- 
Ciub de Saini-Amour. Hul: pralique d : iu-jitsu, des sporis 
le « X de I Iuse el encour iger ces 





la Gard, Notre chez nous. 

ives pour les enfants dont le 

nt, Siège socsal: chez M. l'abbé Tailefer, 
\ics, 


[40 Déclaration à la rréle Lure du Tarn. Association pour le 
téveloppement social et cure de la jeunesse rurale du ééparte- 


mot du Tarn. | organi 0 les services de formation 
€! d'édusalion sociale f set cullurelle des jeunes ruraux, 


Size euclal “rue jutes-Rollar Ali. 





25 avril 1950, Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord. éeunesses 
musicales de France ection de Saint-Brieuc). But: enrichissement 
de la t re mu le et générale de la jeunesse fr: inçaise en Jui 
faisant mieux connaître et aimer la musique. Siège social: chez 
Mme Enel, déléguce régionale, 11, boulevard Thiers, Saint-Brieuc. 





em —— — mm ne men 


96 avril 4950. Déclaration À la préfecture de la Loire. Boule monta- 
gnarde de Saint-Genest-Malifaux. Bul: pratique du jeu de boules. 


Siège sociu: mairie de Saint-Genest-Malifaux. 





2 ril 4950. Déclaration la préfecture de Toulouse. La Boule 


-Ùù AVI 
amicale montrejeaulaise. pratique du sport des boules. Siège 


social: cafe du Comminge place Valentin-Abeille, à Monirejeau. 


4 avrit 1950 Déc] 11101 à la préf 


familiale communate « Anneyron. But: étude et défense des 
généraux des familles. Siège social: mairie d Anneÿron. 


ecture de la Drôme. Association 
intérêts 





25 avri il 1950. Déclaration à ia souS‘préfecture du Havre. Groupement 
d'achat des policiers et du personnel de la sous-préfecture du Havre. 
But: grouper les commandes de ses membres pour acheter en 
commun directement aux fabricants ou producteurs. Siège social: 


Corminissariat central de police, 22, place Blaise-Pascal, le Havre. 





26 avril 1950. Déc'aration à la sous-préfecture de Montluson. Ciné- 
Ciub mentiuçonnais. Rui: faire connaîtr e et développer le cinéma. 
FS chez M. Debesson, 57, avenue de Néris, Mon{juçon. 


biège S0Cidi ; 





26 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Club des Supporters 
du Football. Club madeteinois. But: soutien moral et encouragement 
d' tous les jeunes gens pratiquant les sports de plein air au sein 
dü Footbal I-Club madeleinois. Siège social: 453, rue Jeanne-Maillot!e 
la Madeleine. : 
21 avril 1950. Déclaration à la préfecture de Belfort. 
Variétés. Brit : propagation du théâtre. Siège social : 
et des Sports, Beaucourt. 





Théâtre et 
célé de la 








27 avril 1950. Déclaration à la sous- préfecture de Toulon. Ski-Club 
toulonnais. But: pralique des sports d'hiver. Siège social: brasserie 
Le Clariäge, boulevard de Strasbourg, Toulon. 





27 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Comité 
des fêtes de Beaune-ia-Rolande. But: fixation et organisalion des 
fêtes locales. Siège social: mairie de Beaune-la-Rolande. 

27 avril 4950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
France-U. R. S. S. (comité de Sainte-Marguerile)}. But: favoriser la 
connaissance muluelle des deux pays et leur CORP RENE arnicale 
ces 2 paix. Siège social: 17, boulevard Gilibert, Sainlte-Marguerite, 
Marseliie. 








27 avril 19:0. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
France-U. R. $. S. (comité local du Vieux-Port). But: favoriser la 
connaissance muluelle des deux pays et leur collaboration amicale 
dans la paix. Siège social: 34, rue de l'Evêché, Marseille. 





28 avril 4950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Tourist'Cluh 
chambonnaire. But: pralique du tourisme. Siège social: 42, rue 
Michelet, le Chambon- Feuge rolles. 








2S avril 19%, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité inter- 
professionnel du logement, But : mise en œuvre de tous moyens 
appropriés pour la suppression des logements insilubres, notamment 
par la construction ou la réparation de maisons individuelles ou 
collectives. Siège social: 35, rue du Marché, Poiliers. 

28 avril 1950, Déclaration à la préfecture de Lille. Dispensaire Cépar. 
temental d'hygiène sociale. But: lulte contre la tuberculase et leg 
maladies vénériennes; protec tion maternelle et infantile. Siè ge social; 
89 bis, rue des Poulrains, Tourcoing. 








2 avril 190. Déclaration à la préfecture d’Anzers. Comité des fêtes 
du Louroux- Béconnais. But: organisation de fêtes et réjouissances, 
Siège social: mairie du Louroux-Béconnais. 

23 avril 190, Déclaration à la préfecture du Gard. Les Amis de la 
nature. But: pralique du plein air. Siège soclal : 5, rue Fulion, 
Nimes. 





——_—— 





28 avril 190. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Bieuettes d'Arvor. But: pratique de la gvmnastique rythmique, 
basket-baïl, voliey-ball. Siège social: 80, rue du Général-Buat, Nantes. 





28 avril 1950, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Essor- 
Amicale. But: pratique de tous les sports. Siège social: 27, rue du 
Bullet, Nantes. 





28 avril 4950, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. dudo- 
Ciub de Nice. But: école de judo. Siège social: 17, avenue Shakcs- 
peare, Nice. 





29 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Le Pays 
d'Auge. But: faire connaitre et apprécier le 2 spirituel, 
artistique et matériel de la région naturelle Pays d'Auge. Siège 


social: 14, rue Duhamel, à Lisieux. 





2 mai 190. Déclaration à la préfecture de police. Le Club nautique de 
la Bourse transfère son siège social du {1 bis, boulevard des Ilaliens, 
au 16, rue Rossini, Paris. 


OR + à CHÉNSNRREES 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 146 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 


40 janvier 1910. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gi: sirée à la préfecture de Lille le 13 avril 195 1.) Communauté helle- 


nique du Nord de la France, But: aide morale et, au besoin, @&ide 
malériel:e des Grecs ou des personnes d'origine grec que. Siège social ; 
411, rue Pierré-Legrand, rives-Lille. 


29 avril 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de l'Aube ie 7 avril 1950.) Association des 


anciens combattants polonais en France. But: maintenir un lin 
entre les anciens combattants polonais. Siège social: 2, rue Raÿ- 


mond-Poincaré, à Troyes. 








11 février 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 17 avril 1950.) Union cen- 
trale des Polonais en France. But: défendre les intérêts sociaux, 
moraux, culturels: veiller sur l'instruction et l'éducation de la jeu- 
nesse. Siège social : salle de M. Kura, à Calonne-Ricouart. 





Paris. — Imprimerie des Journoux officiels, 31, quai Voltaire 





